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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République d’Indonésie 
(ci-après dénommés « Parties contractantes »), 

Tenant compte des relations d’amitié et de coopération qui existent entre les deux pays et leurs 
peuples, 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre les deux pays, 
Ayant l’intention de créer des conditions favorables aux investissements effectués par les 

investisseurs de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante,  
Reconnaissant que la promotion et la protection de tels investissements dans le cadre d’un 

accord seront de nature à stimuler les activités d’investissement et renforceront la prospérité des 
investissements dans les deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1) Le terme « investissement » désigne, en conformité avec les lois et règlements de la Partie 

contractante sur le territoire de laquelle l’investissement est réalisé, tout type d’actif investi par un 
investisseur d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément 
à la législation de cette dernière. Il recouvre notamment, mais non exclusivement : 

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous les autres droits de propriété tels que 
les hypothèques, les privilèges ou les gages ; 

b) Les actions, les titres et toute autre forme de participation aux sociétés ; 
c) Les créances pécuniaires ou les droits à une prestation ayant une valeur économique, 

les prêts n’étant inclus que lorsqu’ils sont directement liés à un investissement 
spécifique ; 

d) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, les brevets, les 
dessins industriels, les marques commerciales, les noms commerciaux, les procédés 
techniques, le savoir-faire et la survaleur ; 

e) Les concessions à but économique conférées par la loi ou par contrat, y compris les 
concessions pour la prospection, la culture, l’extraction ou l’exploitation des 
ressources naturelles ; 

2) Le terme « investisseur » désigne : 
a) Toute personne physique qui possède la nationalité de l’une des Parties contractantes 

en vertu de la législation de celle-ci ; 
b) Toute personne morale constituée conformément aux lois et règlements d’une Partie 

contractante et ayant son siège sur le territoire de cette Partie contractante ; 



Volume 3183, I‑54421 

40 

3) Le terme « rendement » désigne toute somme que rapporte un investissement et 
notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, dividendes, intérêts, gains en capital, redevances 
et commissions ; 

4) Le terme « territoire » désigne : 
a) En ce qui concerne la République argentine : 

Le territoire national de la République argentine, y compris les eaux territoriales et les 
zones maritimes adjacentes à la limite extérieure des eaux territoriales du territoire 
national, sur lesquelles la République argentine peut, conformément au droit 
international, exercer ses droits souverains ou sa juridiction ; 

b) En ce qui concerne la République d’Indonésie : 
Le territoire de la République d’Indonésie tel qu’il est défini dans sa législation et les 
zones adjacentes sur lesquelles la République d’Indonésie exerce sa souveraineté, ses 
droits souverains ou sa juridiction conformément aux dispositions de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1) Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à 
effectuer des investissements sur son territoire, met en place des conditions favorables à cet effet et 
autorise lesdits investissements conformément à ses lois et règlements. 

2) Les investissements réalisés par des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes se voient appliquer à tout moment un traitement juste et équitable et bénéficient d’une 
pleine protection juridique et d’une sécurité complète sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1) Chaque Partie contractante, lorsqu’elle a admis des investissements sur son territoire 
réalisés par des investisseurs de l’autre Partie contractante, leur accorde un traitement non moins 
favorable que celui accordé aux investissements d’investisseurs d’un État tiers ou, sous réserve des 
dispositions contenues dans le protocole au présent Accord, aux investissements de ses propres 
investisseurs. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, le traitement de la nation la 
plus favorisée ne s’applique à aucun traitement, aucune préférence ni aucun privilège que l’une ou 
l’autre des Parties contractantes accorde aux investisseurs d’un État tiers en raison de l’appartenance 
ou de l’association de cet État tiers à une zone de libre-échange, à une union douanière, à un marché 
commun ou à un accord similaire. 

3) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne peuvent être interprétées comme 
obligeant l’une des Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
un traitement, une préférence ou un privilège résultant d’un accord international concernant, en 
totalité ou principalement, la fiscalité. 

Article 4. Expropriation 

Aucune des Parties contractantes ne prend de mesure de nationalisation ou d’expropriation ni 
aucune autre mesure ayant le même effet à l’égard d’investissements sur son territoire appartenant 
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à des investisseurs de l’autre Partie contractante, à moins que ces mesures ne soient prises dans 
l’intérêt public, de manière non discriminatoire et dans le respect des procédures régulières. Les 
mesures en question sont accompagnées de dispositions visant au paiement rapide d’une indemnité 
adéquate et effective. Cette indemnité est calculée conformément aux méthodes normalisées 
internationalement reconnues. Elle correspond à la valeur marchande qu’avait l’investissement 
exproprié immédiatement avant la mesure d’expropriation ou avant que l’expropriation imminente 
ait été rendue publique ; elle comprend les intérêts à un taux commercial normal calculés à partir de 
la date de la mesure d’expropriation, elle est versée sans délai et doit être effectivement réalisable 
et librement transférable. 

Article 5. Compensation des pertes 

Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements sur le territoire de 
l’autre Partie contractante subissent des pertes dues à une guerre ou à tout autre conflit armé, à un 
état d’urgence national, à une insurrection, à une révolte ou à une émeute se voient accorder, en 
matière de restitution, d’indemnité, de compensation ou d’autre règlement, un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers. 

Article 6. Transferts 

1) Chaque Partie contractante permet aux investisseurs de l’autre Partie contractante le libre 
transfert de tous les paiements concernant leurs investissements, en particulier, mais non 
exclusivement, le transfert : 

a) Des capitaux et des fonds supplémentaires nécessaires au maintien et au 
développement des investissements ; 

b) Des gains, des bénéfices, des intérêts, des dividendes et des autres rendements 
courants ; 

c) Des fonds constituant le remboursement d’emprunts, tels que définis à l’alinéa c) du 
paragraphe 1 de l’article premier ; 

d) Des redevances et des frais ; 
e) Du produit de la cession ou de la liquidation, totale ou partielle, d’un investissement ; 
f) Des indemnités prévues aux articles 4 et 5 ; 
g) De la rémunération des ressortissants de l’une des Parties contractantes autorisés à 

travailler dans le cadre de ces investissements sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

2) Les transferts sont effectués sans délai dans une devise librement convertible, au taux de 
change normal applicable à la date du transfert, conformément aux procédures établies par la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué, ce qui ne porte pas atteinte 
à la substance des droits énoncés dans le présent article. 

Article 7. Subrogation 

1) Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement à l’un de ses 
investisseurs en vertu d’une garantie ou d’une assurance relative aux risques non commerciaux qu’il 
a souscrite pour un investissement, l’autre Partie contractante reconnaît la validité de la subrogation 
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en faveur de la première Partie contractante ou de son organisme désigné de tout droit ou titre détenu 
par l’investisseur. La Partie contractante ou son organisme désigné sont habilités, dans les limites 
de la subrogation, à exercer les mêmes droits que ceux que l’investisseur aurait été en droit 
d’exercer. 

2) Dans le cadre de la subrogation telle que définie dans le paragraphe 1 ci-dessus, 
l’investisseur ne doit pas poursuivre une créance à moins d’y être autorisé par la Partie contractante 
ou son organisme désigné. 

Article 8. Application d’autres règles 

Si les dispositions de la législation de l’une des Parties contractantes ou ses obligations en vertu 
du droit international, qui existent actuellement ou seront établies ultérieurement entre les Parties 
contractantes en sus du présent Accord, ou si un quelconque accord entre un investisseur d’une 
Partie contractante et l’autre Partie contractante prévoient des règles, générales ou spécifiques, 
octroyant aux investissements d’investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement plus 
favorable que celui prévu par le présent Accord, lesdites dispositions l’emportent sur le présent 
Accord dans la mesure où elles sont plus favorables. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1) Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord doit être réglé, dans la mesure du possible, par voie amiable au moyen de 
négociations. 

2) Si un différend entre les Parties contractantes ne peut être réglé ainsi dans un délai de 
six mois à compter du début des négociations, il est, à la demande de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes, soumis à un tribunal d’arbitrage. 

3) Ledit tribunal d’arbitrage est constitué dans chaque cas de la manière suivante. Dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante 
désigne un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortissant d’un État tiers 
qui, après approbation des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal. Le Président 
est nommé dans un délai de deux mois à compter de la date de nomination des deux autres membres. 

4) Si les désignations requises ne sont pas effectuées dans les délais prévus au paragraphe 3 
du présent article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre accord, 
inviter le Président de la Cour internationale de Justice à effectuer toute désignation nécessaire. Si 
le Président est un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou si toute autre raison 
l’empêche de s’acquitter de cette fonction, il incombe au Vice-Président de procéder aux 
désignations nécessaires. Si le Vice-Président est un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes ou si toute autre raison l’empêche également de s’acquitter de cette fonction, le 
membre de la Cour internationale de Justice le plus ancien qui n’est ressortissant d’aucune des deux 
Parties contractantes est invité à effectuer les désignations nécessaires. 
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5) Le tribunal d’arbitrage statue à la majorité des voix. Ses décisions sont contraignantes pour 
les deux Parties contractantes. Chacune des Parties contractantes prend à sa charge les frais afférents 
à l’activité du membre du tribunal qu’elle a désigné ainsi que les frais de sa défense dans la 
procédure arbitrale ; les frais afférents à l’activité du Président et les autres frais sont en principe 
répartis également entre les Parties contractantes. Le tribunal peut toutefois, dans sa décision, 
ordonner que l’une des deux Parties contractantes prenne en charge une proportion plus élevée des 
frais ; cette décision est contraignante pour les deux Parties contractantes. Le tribunal détermine sa 
propre procédure. 

Article 10. Règlement des différends entre un investisseur 
et la Partie contractante hôte 

1) Tout différend survenant dans le cadre du présent Accord relatif à un investissement, entre 
un investisseur d’une Partie contractante et l’autre Partie contractante est, dans la mesure du 
possible, réglé à l’amiable. 

2) Si le différend ne peut être réglé ainsi dans un délai de six mois à compter de la date à 
laquelle le différend a été soulevé par l’une ou l’autre des Parties, il peut être soumis, à la demande 
de l’investisseur : 

- Soit au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué ; 

- Soit à un arbitrage international, conformément aux dispositions du paragraphe 3. 
Lorsqu’un investisseur soumet un différend au tribunal compétent susmentionné de la Partie 

contractante où l’investissement a été effectué ou à un arbitrage international, ce choix est définitif. 
3) En cas d’arbitrage international, le différend est soumis, au choix de l’investisseur : 

- Soit au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI), créé par la Convention pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la 
signature à Washington le 18 mars 1965, une fois que les deux Parties contractantes 
du présent Accord en sont devenues membres. Tant que cette disposition n’est pas 
respectée, chaque Partie contractante consent à ce que le différend soit soumis à 
l’arbitrage selon le règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI pour 
l’administration des procédures de conciliation, d’arbitrage et de constatation des 
faits ; 

- Soit à un tribunal d’arbitrage établi pour chaque cas conformément au Règlement 
d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). 

4) Le tribunal d’arbitrage statue conformément aux dispositions du présent Accord, aux lois 
de la Partie contractante concernée par le différend, y compris ses règles concernant les conflits de 
lois, aux termes de tout accord spécifique conclu en rapport avec un tel investissement et aux 
principes pertinents du droit international. 

5) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont définitives et ont force obligatoire pour les parties 
au différend. Chaque Partie contractante les exécute conformément à sa législation. 
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Article 11. Applicabilité du présent Accord 

1) Le présent Accord s’applique aux investissements des investisseurs de la République 
argentine sur le territoire de la République d’Indonésie qui ont été admis conformément à la loi no 1 
de 1967 relative aux investissements étrangers et à toute loi la modifiant ou la remplaçant, ainsi 
qu’aux investissements des investisseurs de la République d’Indonésie sur le territoire de la 
République argentine qui ont été admis conformément à ses lois et règlements. 

2) Le présent Accord s’applique à tous les investissements, qu’ils aient été effectués avant ou 
après son entrée en vigueur, mais ses dispositions ne s’appliquent pas aux différends, réclamations 
ou litiges survenus avant son entrée en vigueur. 

Article 12. Consultations et modifications 

1) Chaque Partie contractante peut demander l’organisation d’une consultation au sujet de 
toute question dont les deux Parties contractantes conviennent de discuter. 

2) Le présent Accord peut être modifié à tout moment, si les Parties contractantes l’estiment 
nécessaire, par consentement mutuel. 

Article 13. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date à 
laquelle les Parties contractantes se sont notifié par écrit l’accomplissement des formalités requises 
par leur constitution pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Il reste en vigueur pour une période 
de 10 ans. Par la suite, il reste en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de 12 mois à compter de la 
date à laquelle l’une des Parties contractantes notifie par écrit l’autre Partie contractante sa décision 
de dénoncer le présent Accord. 

2) En ce qui concerne les investissements réalisés avant la date de prise d’effet de la 
dénonciation du présent Accord, les dispositions des articles premier à 12 demeurent en vigueur 
pendant une période supplémentaire de 10 ans à compter de cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Buenos Aires, le 7 novembre 1995, en double exemplaire en langues espagnole, 
indonésienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 
des dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
GUIDO DI TELLA 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
ALI ALATAS 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de l’Accord entre le Gouvernement de la République argentine et 
le Gouvernement de la République d’Indonésie relatif à la promotion et à la protection des 
investissements, les soussignés sont, en outre, convenus des dispositions suivantes qui sont 
considérées comme faisant partie intégrante dudit Accord : 

A. En référence à l’article 3 : 

Le Gouvernement de la République d’Indonésie, tout en confirmant l’octroi sur son territoire 
du traitement de la nation la plus favorisée aux investissements des investisseurs de la République 
argentine, se réserve le droit de maintenir des exceptions limitées au traitement national de ces 
investissements compte tenu du fait qu’il existe des lois distinctes régissant les investissements en 
Indonésie, à savoir : 

1. La loi no 1 de 1967 relative aux investissements étrangers ; 
2. La loi no 6 de 1968 relative aux investissements nationaux. 
Le traitement national intégral des investissements effectués par les investisseurs de la 

République d’Argentine en Indonésie est accordé dans la mesure où les amendements ultérieurs 
apportés à la loi no 1 de 1967 permettent un tel traitement. 

Nonobstant la déclaration ci-dessus, le Gouvernement de la République d’Indonésie, 
conformément aux lois et règlements en vigueur, accorde aux investissements des investisseurs de 
la République argentine les incitations, privilèges et préférences suivants, qui sont également 
accordés à ses propres investisseurs : 

1. Fiscalité 
a. Une exemption des droits de douane 

- Sur l’importation de biens d’équipement, à savoir les machines, les équipements, 
les pièces détachées et les équipements auxiliaires ; 

- Sur l’importation des matières premières nécessaires à l’ensemble de la chaîne de 
production pendant deux ans ; 

b. Une exonération de l’impôt sur le revenu (PPh) sur l’importation de biens 
d’équipement jusqu’à la date de production commerciale et, pour les matières 
premières, pendant un an à compter de la date de production commerciale ; 

c. Une exemption des frais de transfert de propriété pour les certificats d’immatriculation 
de navires établis pour la première fois en Indonésie ; 

d. Un report du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (PPN) et de la taxe sur les ventes 
de produits de luxe (PPN BM) relatives à l’importation de biens d’équipement 
directement liés au processus de production. Il ne porte pas sur les pièces détachées 
dont la durée de vie est supérieure à un an ; 

e. Un report du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (PPN) et de la taxe sur les ventes 
de produits de luxe (PPn BM) relatives à l’importation de biens d’équipement par des 
sociétés d’investissement étrangères ou nationales dont l’activité concerne : les hôtels, 
les immeubles de bureaux, les centres commerciaux et les transports publics. Le report 
s’applique pendant une période maximale de cinq ans à compter de la date 
d’exploitation commerciale de la société concernée ; 
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2. Exportations 
a. La restitution (ristourne) des droits d’importation et de la surtaxe des droits 

d’importation sur l’importation de biens et de matériaux pour la fabrication de produits 
destinés à l’exportation ; 

b. Une exemption de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les ventes de produits de 
luxe et l’achat dans le pays de matériaux destinés à être utilisés dans les produits exportés ; 

c. Les crédits à l’exportation sont accessibles à toute entreprise nationale et à toute 
coentreprise dans toute l’Indonésie ; 

d. L’entreprise peut importer les matières premières nécessaires, quelle que soit la 
disponibilité de produits nationaux comparables. 

B. En référence à l’article 11 

Le champ d’application de l’article 11 du présent Accord est limité aux investissements admis 
sur le territoire de l’Indonésie conformément à la loi no 1 de 1967 relative aux investissements 
étrangers ou à toute loi l’amendant ou la remplaçant. Toutefois, ce champ d’application doit être 
élargi à d’autres secteurs que ceux actuellement couverts par l’article 11 et les autorités 
indonésiennes concernées doivent s’efforcer de faire en sorte que lesdits secteurs soient également 
couverts par le présent Accord. Au fur et à mesure de ces progrès, le présent Accord s’étend 
automatiquement à ces autres secteurs. 

C. En référence à l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article premier 

Les dispositions du présent Accord ne s’appliquent pas aux investissements réalisés par des 
personnes physiques ressortissantes de la République d’Indonésie sur le territoire de l’Argentine si 
ces personnes sont, au moment de l’investissement, domiciliées sur le territoire de cette dernière 
depuis plus de deux ans, sauf s’il est prouvé que l’investissement a été admis sur le territoire de 
l’Argentine depuis l’étranger.  

D. En référence à l’article 3 

Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sauraient être interprétées de manière à 
accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante le bénéfice de tout traitement, toute 
préférence ou tout privilège qui résulte des accords bilatéraux prévoyant des financements 
concessionnels conclus par la République argentine avec la République italienne 
le 10 décembre 1987 et avec le Royaume d’Espagne le 3 juin 1988. 

FAIT à Buenos Aires, le 7 novembre 1995, en double exemplaire en langues espagnole, 
indonésienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. Cependant, en cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République d’Argentine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND THE REPUBLIC OF CUBA FOR THE ESTABLISHMENT OF A 
CONSULTATIVE MECHANISM ON MATTERS OF COMMON INTEREST 

The Argentine Republic and the Republic of Cuba, hereinafter referred to as “the Parties”, 
Aware of the multiple challenges posed by the current international situation, which require a 

permanent exchange of information through a regular and flexible mechanism for bilateral contacts, 
Reaffirming the goal of developing a dialogue on matters affecting bilateral relations and on 

other regional and international issues of common interest, 
Convinced that, in light of the solidarity between the two countries, mechanisms for 

consultation between the two Governments on a wide range of topics of common interest should be 
enhanced and strengthened, 

Interested in coordinating and managing the various bodies for dialogue existing between the 
Parties; 

Aware of the desire to promote and encourage the progress and development of their peoples, 
and of the reciprocal advantages of cooperation that has a real impact on the social progress of their 
respective countries and to strengthen and deepen integration in Latin America and the Caribbean, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

A consultative mechanism on matters of common interest is hereby established, presided over 
by the Ministers of Foreign Affairs, which will determine the main guidelines and actions for the 
achievement of the objectives of this Agreement. 

Article 2 

Consultative meetings will be convened on a biennial basis. Where the Ministers of Foreign 
Affairs cannot attend the meetings owing to scheduling conflicts, they shall designate and send 
officials from their respective ministries. 

Article 3 

The consultative meetings shall be held alternately in Buenos Aires and Havana. Their level, 
timetable and agenda shall be determined through diplomatic channels. 

Article 4 

If deemed appropriate, the consultative mechanism may establish ad hoc committees for the 
specific treatment of any topic, comprising the corresponding authorities of each country within 
whose remit such topic falls, and which shall report to the consultative mechanism on the matters 
under their remit. 
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Article 5 

This memorandum shall complement existing arrangements for relations and communication 
between the Parties and shall be implemented in a manner consistent with the legal instruments that 
frame the bilateral relationship. In this regard, they undertake, in the spirit of this understanding, to 
intensify the dialogue established through standard diplomatic channels. 

Article 6 

Any dispute regarding the interpretation or application of the present memorandum that might 
arise between the Parties shall be settled amicably through diplomatic channels. 

Article 7 

This memorandum shall enter into force on the date of its signature and shall remain in force 
for a period of five years. It shall be automatically renewed for equal periods if neither Party informs 
the other, formally, and at least three months before the date of termination, of its intention to 
terminate it. 

DONE at Havana, on 8 October 2015, in two originals, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
HÉCTOR TIMERMAN 

Minister of Foreign Affairs and Worship 

For the Republic of Cuba: 
BRUNO RODRÍGUEZ PARRILLA 

Minister of Foreign Affairs 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 

RÉPUBLIQUE DE CUBA RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UN MÉCANISME 
DE CONSULTATION SUR DES QUESTIONS D’INTÉRÊT COMMUN 

La République argentine et la République de Cuba, ci-après dénommées « Parties », 
Conscientes des multiples défis posés par la situation internationale actuelle, qui requièrent un 

échange d’informations permanent par l’intermédiaire d’un mécanisme de contacts bilatéraux 
régulier et flexible, 

Réaffirmant l’objectif de développer le dialogue sur les questions affectant les relations 
bilatérales et sur d’autres thématiques à caractère régional ou international qui présentent un intérêt 
commun, 

Convaincues, eu égard à la solidarité existant entre les deux pays, de la nécessité d’améliorer et 
de consolider les mécanismes de consultation entre les deux Gouvernements sur un large éventail 
de sujets d’intérêt commun, 

Exprimant leur intérêt envers la coordination et la gestion des différents organes de dialogue 
existant entre les Parties, 

Conscientes du désir de promouvoir et d’encourager le progrès et le développement de leurs 
peuples, ainsi que des avantages réciproques d’une coopération ayant une incidence réelle sur le 
progrès social de leurs pays respectifs et assurant une intégration plus forte et plus profonde en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Il est créé un mécanisme de consultation sur les questions d’intérêt commun, présidé par les 
Ministres des affaires étrangères, qui définit les principales orientations à adopter et les principales 
mesures à déployer pour réaliser les objectifs du présent Mémorandum. 

Article 2 

Des réunions consultatives sont organisées tous les deux ans. Si les Ministres des affaires 
étrangères ne peuvent pas assister aux réunions en raison d’une incompatibilité de calendrier, ils 
désignent et envoient des fonctionnaires de leurs Ministères des affaires étrangères respectifs. 

Article 3 

Les réunions consultatives se tiennent alternativement à Buenos Aires et à La Havane. Leur 
niveau, leur calendrier et leur ordre du jour sont déterminés par la voie diplomatique. 
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Article 4 

Si cela est jugé approprié, le mécanisme de consultation peut créer des comités ad hoc 
spécifiquement chargés d’aborder un sujet donné, composés des autorités compétentes de chaque 
pays concernées par ledit sujet. Ces comités font rapport au mécanisme de consultation sur les 
questions relevant de leur compétence. 

Article 5 

Le présent Mémorandum complète les dispositions concernant les relations et la 
communication déjà en vigueur entre les Parties et il est appliqué d’une manière compatible avec 
les instruments juridiques qui encadrent leur relation bilatérale. À cet égard, les Parties s’engagent, 
dans l’esprit du présent Mémorandum, à renforcer le dialogue établi par la voie diplomatique 
normale. 

Article 6 

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Mémorandum est réglé à l’amiable par la voie diplomatique. 

Article 7 

Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de sa signature et demeure en vigueur 
pendant cinq ans. Il est automatiquement reconduit pour de nouvelles périodes de cinq ans tant 
qu’aucune des Parties n’informe l’autre de son intention d’y mettre fin, de manière formelle et au 
moins trois mois avant la date de dénonciation. 

FAIT à La Havane, le 8 octobre 2015, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour la République argentine : 
HÉCTOR TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Pour la République de Cuba : 
BRUNO RODRÍGUEZ PARRILLA 
Ministre des affaires étrangères 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

I 
Lima, 13 November 2015 

Note RE (DGA-SUD) No. 5-12-A/07 

Excellency, 
I have the honour to address you in connection with paragraph 103 of the Declaration signed at 

the Presidential Meeting and the seventh meeting of the Binational Cabinet of Ministers, held 
on 14 November 2013 in Piura, in which the Presidents of Peru and Ecuador welcomed the progress 
made in the planning of a joint binational proposal in the context of the “Comprehensive plan for 
the urban space comprising the cities of Huaquillas and Aguas Verdes and the Zarumilla Canal”, 
and in connection with paragraph 33 of the Declaration signed at the Presidential Meeting and the 
eighth meeting of the Binational Cabinet of Ministers, held on 30 October 2014 in Arenillas, and 
with paragraph 55 of the action plan of that Declaration, in which it was agreed that the Ministry of 
Urban Development and Housing of Ecuador will build a shopping centre in Playita Sur and that 
the Ministry of Housing, Construction and Sanitation of Peru will build the Plaza de la Hermandad, 
both of which are components of the above-mentioned comprehensive plan. 

In that connection, my Government agrees to the formation of an ad hoc binational task force 
to coordinate and facilitate the implementation of the aforementioned comprehensive plan. This task 
force will be led in Ecuador by the Ministry of Urban Development and Housing, and in Peru by 
the Ministry of Housing, Construction and Sanitation, and will include the Ministry of Foreign 
Affairs of Peru and the Ministry of Foreign Affairs and Human Mobility of Ecuador and the entities 
and institutions that each country considers appropriate, as well as the Peru-Ecuador binational 
border region development plan. 

Furthermore, my Government is pleased that each country will set up an awareness-raising and 
dissemination team for the comprehensive plan, which will report to the Ministry of Urban 
Development and Housing of Ecuador and the Ministry of Housing, Construction and Sanitation of 
Peru so that, in coordination with their respective ministries of foreign affairs and among other 
activities, they may disseminate the benefits that the plan’s implementation will bring in Huaquillas 
and Aguas Verdes. 

Furthermore, regarding the Plaza de la Hermandad, given that its construction will require the 
completion of a number of activities in the territory of Ecuador under the jurisdiction of the 
Huaquillas Canton, both Governments will adopt the necessary administrative measures to facilitate 
the execution of studies and construction as well as to ensure the availability of land. 

As regards the measures under local jurisdiction, both Governments shall accompany and assist 
with all possible diligence, the relevant municipalities and any other local institutions in carrying 
out said measures. 

Equally, my Government expresses its pleasure that the studies and works that have been 
contracted by the Government of Peru do not require the signing of a new contract in Ecuador. 

Lastly, my Government expresses its agreement that information generated through this process 
will be used solely for the implementation of this Agreement and not for any other purposes without 
the prior express authorization from the other Party. 
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This note and your reply having the same content shall constitute an agreement between our 
two countries, which shall enter into force on the date of receipt of the last communication by which 
the Parties notify that the respective internal procedures to that end have been completed. 

I avail myself of this opportunity to reiterate to Your Excellency the renewed assurances of my 
highest consideration. 

 
His Excellency Mr.Ricardo Patiño Aroca 

 Minister for Foreign Affairs and Human Mobility 
 Quito  
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II 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND HUMAN MOBILITY 

REPUBLIC OF ECUADOR 

19 November 2015 

No.17561/MREMH/GM/SALC/2015 

Madam, 
I have the honour to address you in connection with your note RE (DGA-SUD) No. 5-12-A/07, 

dated 13 November 2015, on the “Comprehensive plan for the urban space comprising the cities of 
Huaquillas and Aguas Verdes and the Zarumilla Canal”, which reads as follows: 

[See note I] 

In that respect, I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Ecuador 
agrees to the proposal of the Government of the Republic of Peru, and in that connection, I hereby 
declare that your note and the present response constitute a formal agreement between our two 
Governments, which shall enter into force on the date of receipt of the last communication by which 
the parties notify each other that their respective internal procedures to that end have been 
completed. 

I avail myself of this opportunity to reiterate, Madam, the renewed assurances of my highest 
consideration. 

 
RICARDO PATIÑO AROCA 

Minister of Foreign Affairs and Human Mobility 
 

Ana María Sánchez de Ríos 
 Minister of Foreign Affairs 
 Lima 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 
Lima, le 13 novembre 2015 

Note RE (DGA-SUD) no 5-12-A/07 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous écrire à propos du paragraphe 103 de la Déclaration signée lors de la 

réunion présidentielle et la septième réunion du Cabinet binational des Ministres, tenues 
le 14 novembre 2013 à Piura, au cours desquelles les Présidents du Pérou et de l’Équateur ont salué 
les progrès accomplis dans l’élaboration d’une proposition binationale conjointe dans le cadre du 
« Plan intégral pour l’espace urbain constitué par les villes de Huaquillas et Aguas Verdes et du 
Canal de Zarumilla », ainsi qu’à propos du paragraphe 33 de la Déclaration signée lors de la réunion 
présidentielle et la huitième réunion du Cabinet binational des Ministres, tenues le 30 octobre 2014 
à Arenillas, et du paragraphe 55 du plan d’action de ladite Déclaration, dans lequel il a été convenu 
que le Ministère du développement urbain et du logement de l’Équateur lancera la construction d’un 
centre commercial à Playita Sur et que le Ministère du logement, de la construction et de 
l’assainissement du Pérou lancera la construction de la Plaza de la Hermandad, les deux chantiers 
faisant partie du plan intégral susmentionné. 

À cet égard, mon Gouvernement accepte la formation d’un groupe de travail binational ad hoc 
pour coordonner et faciliter la mise en œuvre du plan intégral susmentionné. Ce groupe de travail 
sera dirigé, en Équateur, par le Ministère du développement urbain et du logement et, au Pérou, par 
le Ministère du logement, de la construction et de l’assainissement. Il sera composé du Ministère 
des affaires étrangères du Pérou, du Ministère des affaires étrangères et de la mobilité humaine de 
l’Équateur et des entités et institutions que chaque pays juge appropriées, ainsi que le plan de 
développement de la région frontalière Pérou-Équateur. 

Par ailleurs, mon Gouvernement se réjouit du fait que chaque pays ait prévu de mettre en place 
une équipe responsable de la sensibilisation au plan intégral et de sa diffusion, qui rendra des 
comptes au Ministère du développement urbain et du logement de l’Équateur et au Ministère du 
logement, de la construction et de l’assainissement du Pérou afin que, en coordination avec leurs 
Ministères des affaires étrangères respectifs, ils puissent, entre autres, communiquer des 
informations sur les avantages que la mise en œuvre du plan apportera aux villes de Huaquillas et 
d’Aguas Verdes. 

En outre, concernant la Plaza de la Hermandad, étant donné que sa construction nécessitera la 
réalisation d’un certain nombre d’activités sur le territoire de l’Équateur, dans le canton de 
Huaquillas, les deux Gouvernements adopteront les mesures administratives nécessaires pour 
faciliter l’exécution des études et de la construction et pour assurer la disponibilité des terrains. 

En ce qui concerne les mesures qui relèvent du niveau local, les deux Gouvernements 
accompagnent et appuient, le plus rapidement possible, les démarches nécessaires à leur mise en 
œuvre, auprès des municipalités associées et de toute autre institution locale compétente. 

De même, mon Gouvernement exprime son accord sur le fait que les études et les travaux que 
le Gouvernement du Pérou a commandités ne nécessitent pas conclusion d’un nouveau contrat en 
Équateur. 
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Enfin, mon Gouvernement accepte que les informations produites dans le cadre de ce processus 
soient utilisées uniquement aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et à aucune autre fin, 
sauf autorisation expresse préalable de l’autre Partie. 

La présente note et la note que vous m’aurez adressée en retour, avec le même contenu, 
constitueront un Accord entre nos deux pays, qui entrera en vigueur à la date de réception de la 
dernière des communications par lesquelles les Parties se notifient l’accomplissement de leurs 
procédures internes respectives à cet effet. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 

 
Son Excellence  
Monsieur Ricardo Patiño Aroca 
Ministre des affaires étrangères et de la mobilité humaine 
Quito 
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II 
RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA MOBILITÉ HUMAINE 
 

Le 19 novembre 2015 

No 17561/MREMH/GM/SALC/2015 

Madame la Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de votre note RE (DGA-SUD) no 5-12-A/07, en 

date du 13 novembre 2015, portant sur le « Plan intégral pour l’espace urbain constitué par les villes 
de Huaquillas et Aguas Verdes et du Canal de Zarumilla », qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, j’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la République de 
l’Équateur accepte la proposition du Gouvernement de la République du Pérou et, à ce propos, je 
déclare que votre note et la présente réponse constituent un accord formel entre nos deux 
Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications par 
lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives à 
cet effet. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

RICARDO PATIÑO AROCA  
Ministre des affaires étrangères et de la mobilité humaine 

 
Madame Ana María Sánchez de Ríos 
Ministre des affaires étrangères  
Lima 
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No. 54424 
 
 

Honduras 
and 

Germany 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Honduras concerning financial cooperation in 2014. 
Tegucigalpa, 30 July 2015 

Entry into force: 24 August 2016 by notification, in accordance with article 5 
Authentic texts: German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Honduras, 1 March 2017 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Honduras 
et 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de 
la République du Honduras concernant la coopération financière en 2014. Tegucigalpa, 
30 juillet 2015 

Entrée en vigueur : 24 août 2016 par notification, conformément à l’article 5 
Textes authentiques : allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Honduras, 

1er mars 2017 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54425 
 
 

Switzerland 
and 

Denmark (in respect of Greenland) 

Agreement between the Swiss Confederation and Greenland for the exchange of information 
on tax matters. Copenhagen, 7 March 2014 

Entry into force: 22 July 2015 by notification, in accordance with article 11 
Authentic texts: English, German and Greenlandic 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Switzerland, 1 March 2017 
 
 
 
 

Suisse 
et 

Danemark (à l’égard du Groenland) 

Accord entre la Confédération suisse et le Groenland sur l’échange de renseignements en 
matière fiscale. Copenhague, 7 mars 2014 

Entrée en vigueur : 22 juillet 2015 par notification, conformément à l’article 11 
Textes authentiques : anglais, allemand et groenlandais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 

1er mars 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[ TEXT IN GREENLANDIC – TEXTE EN GROENLANDAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the Government of Switzerland. – Traduction fournie par le Gouvernement de la Suisse. 
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No. 54426 
 
 

Multilateral 

Convention on the issue of a certificate of nationality (with annexes). Lisbon, 
14 September 1999 

Entry into force: 1 December 2010, in accordance with article 17 
Authentic text: French 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Switzerland, 30 March 2017 
 
 
 
 

Multilatéral 

Convention relative à la délivrance d’un certificat de nationalité (avec annexes). Lisbonne, 
14 septembre 1999 

Entrée en vigueur : 1er décembre 2010, conformément à l’article 17 
Texte authentique : français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 

30 mars 2017 
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Participant Ratification 

Spain (with declarations) 4 Aug 2010  

Turkey 21 May 2004  

 
Note: The texts of the declarations are published after the list of participants. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Participant Ratification 

Espagne (avec déclarations) 4 août 2010  

Turquie 21 mai 2004  

 
Note : Les textes des déclarations sont reproduits après la liste des participants. 
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Declarations made upon Ratification Déclarations faites lors de la Ratification  

SPAIN ESPAGNE 
 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

In the case where the present Convention should apply to Gibraltar, Spain wishes to make the 
following declaration:  

1. Gibraltar is a non-autonomous territory whose exterior relations are under the 
responsibility of the United-Kingdom and who is the object of a decolonisation process in 
accordance with the relevant resolutions and decisions of the General Assembly of the United 
Nations. 

2. The Gibraltar authorities are of a local nature and have exclusively internal competencies 
which find their origin and their justification in a distribution and attribution of competencies carried 
out by the United-Kingdom, in conformity with its internal legislation, in its quality as sovereign 
State on whom depends the said non-autonomous territory. 
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3. Consequently, the possible participation of the Gibraltar authorities in the application of 
the Convention shall be known to be carried out exclusively in the framework of Gibraltar’s internal 
competencies and cannot be considered to modify anything mentioned in the two previous 
paragraphs. 

The procedure provided for in the Regime relating to the Gibraltar authorities in the context of 
certain international treaties (2007), adopted by Spain and the United Kingdom on 
19 December 2007 (as well as the ‘regime relating to the Gibraltar authorities in the context of EU 
and EC instruments and related treaties’, adopted on 19 April 2000, applies to the present 
convention (declaration made on the occasion of signature and confirmed at the time of the 
ratification; unofficial translation of the Spanish original by the depositary, according to that 
provided by the declarant at the time of signature). 

In accordance with Article 6.1 of the Convention, the Spanish authorities competent to issue 
the certificate of nationality are the Municipal or Consular Registrar of the place of residence of the 
person concerned. In accordance with Article 12.3 of the Convention, the Spanish authorities 
competent to translate the codes or to decode the certificate of nationality are the Municipal Civil 
Registry Officers and the Direccion General de los Registros y del Notariado. 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ]1 
 

INTERNATIONAL COMMISSION ON CIVIL STATUS 

CONVENTION ON THE ISSUE OF A CERTIFICATE OF NATIONALITY 

Adopted by the General Assembly at an extraordinary meeting held in Strasbourg on 
25 March 1999P 

The signatory States to this Convention, members of the International Commission on Civil 
Status, 

Being desirous of facilitating proof abroad of the nationality of their nationals,  
Having regard to the provisions concerning certification of nationality found in the European 

Convention on Nationality, done at Strasbourg on 6 November 1997, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Convention, the term “nationality” means the legal bond between a 
person and a State and does not indicate the person’s ethnic origin. 

Article 2 

The Contracting States undertake to issue a certificate of nationality designed to furnish proof 
of the nationality of their nationals to the authorities of the other Contracting States. 

Article 3 

1. The certificate shall be issued on application by the person whose nationality it is to attest. 
It shall also be issued, following a request supported by reasons, to any other person establishing a 
legitimate legal interest. 

2. The certificate shall be drawn up by the competent authority designated by the domestic 
law of the issuing State. 

3. If the applicant so requests, the certificate shall be sent directly by the authority which drew 
it up to the authority of the State seeking its production. 

4. The certificate must be issued within a reasonable time. 

 
1 Translation provided by International Commission on Civil Status – Traduction fournie par Commission 

Internationale de l'État Civil. 
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Article 4 

1. Certificates drawn up in conformity with this Convention shall be recognized in all the 
Contracting States. 

2. Such certificates must be accepted during the period prescribed by the law or administrative 
practices of the State in which they are to be used. 

Article 5 

1. The certificates shall be deemed authentic unless proven otherwise. 
2. In case of serious doubt as to the authenticity of the document or the nationality of the 

person concerned, the authorities of the State where the certificate is used may request that the 
issuing authority send them a fresh certificate or to effect a verification of the nationality. 
Communications between these authorities shall take place directly. 

Article 6 

1. At the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, each State shall 
designate the authorities empowered to issue the certificate provided for in this Convention. 

2. Any subsequent modification of such designation shall be notified to the Swiss Federal 
Council. 

Article 7 

1. The certificate shall be drawn up in conformity with the model appearing in Appendix 1 to 
this Convention and shall be written in the language of the issuing authority and in the French 
language. 

2. All the entries on the certificate shall be written in Latin characters in detached script; they 
may also be written in the characters of the language of the authority issuing the certificate. 

3. Dates shall be written in Arabic numerals, denoting successively, under the symbols DD, 
MM and YYYY, the day, month and year. The day and the month shall be indicated by two figures, 
and the year by four figures. The first nine days of the month and the first nine months of the year 
shall be indicated by numbers running from 01 to 09. 

4. The name of any place mentioned in the certificate shall be followed by the name of the 
State in which that place is situated. 

Article 8 

On the reverse of each certificate there shall appear: 
(a) A reference to the Convention, at least in the official language or one of the official 

languages of each of the States which, at the time of signature of this Convention, are 
members of the International Commission on Civil Status, 

(b) A summary of articles 2, 3, 4, 5, 7 and 12 of the Convention, at least in the language 
of the authority issuing the certificate. 
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Article 9 

The standard entries appearing on the front of the certificate shall bear code numbers, a list 
whereof is set out in Appendix 2 to this Convention. 

Article 10 

1. Each Contracting State shall deposit with the Secretariat General of the International 
Commission on Civil Status the translation in its official language or languages of the terms included 
in the list in Appendix 2 to this Convention. The translation must be approved by the Bureau of the 
International Commission on Civil Status. 

2. Any modification of this translation shall be deposited with the Secretariat General of the 
International Commission on Civil Status and approved by the Bureau of the International 
Commission on Civil Status. 

Article 11 

1. The coding of the entries contained in the certificate and the list of code numbers in 
Appendix 2 may be modified by a resolution adopted by a simple majority of the representatives of 
the member States of the International Commission on Civil Status and the non-member Contracting 
States. Any modification must take account of the code numbers used in the other conventions of 
the International Commission on Civil Status. 

2. Any such resolution shall be deposited with the Swiss Federal Council. 

Article 12 

1. If the person applying for the certificate so requests, the issuing authority shall append a 
list of the code numbers appearing in the certificate and their translation into the official language 
or one of the official languages of the State where the certificate is going to be used or into the 
official languages of the Contracting States. That authority may also decode the certificate by 
translating it into the official language or one of the official languages of the State where it is to be 
used. 

2. Any interested party may request the competent authority of the State in which the 
certificate being used to translate the code numbers into the official language or one of the official 
languages of that State or to decode the certificate. 

3. At the time of signature, ratification, acceptance or approval of or accession to this 
Convention, each Contracting State shall designate the authorities empowered to translate the code 
numbers or decode certificates in accordance with the provisions of paragraph 2 of this article. Any 
subsequent modification to the identity of such authorities shall be notified to the Swiss Federal 
Council. 

Article 13 

1. Certificates shall indicate the name and capacity of the person issuing them. They shall be 
dated, signed and bear the requisite seal or stamp. 
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2. Certificates shall be exempt from translation and from legalization or any equivalent 
formality. 

Article 14 

The provisions of this Convention shall not prevent use of other documents habitually accepted 
as proof of nationality. 

Article 15 

This Convention shall be ratified, accepted or approved and the instruments of ratification, 
acceptance or approval shall be deposited with the Swiss Federal Council. 

Article 16 

1. Any member State of the International Commission on Civil Status, the European Union 
or the Council of Europe may accede to this Convention. 

2. Any other State may accede to this Convention after its entry into force. Such accession 
shall have effect only as regards the relations between the acceding State and those Contracting 
States which have not raised an objection to its accession in the six months after the receipt of the 
notification referred to in article 21, paragraph 1. Such an objection may also be raised by any State 
at the time when it ratifies, accepts or approves the Convention after an accession. Any such 
objection shall be notified to the Swiss Federal Council. 

3. The instruments of accession shall be deposited with the Swiss Federal Council. 

Article 17 

1. This Convention shall enter into force on the first day of the fourth month following the 
month od deposit of the second instrument of ratification, acceptance, approval or accession by two 
member States of the International Commission on Civil Status. 

2. In respect of a State ratifying, approving, accepting, or acceding after its entry into force, 
the Convention shall take effect on the first day of the fourth month following the month of deposit 
by that State of the instrument of ratification, acceptance, approval or accession. 

3. Any resolution adopted in pursuance of article 11 shall take effect, in relations between the 
Contracting States, from the first day of the fourth month following its deposit. 

Article 18 

No reservation to this Convention shall be permitted. 

Article 19 

1. Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession or 
at any later date, declare that this Convention shall extend to all of the territories for whose 
international relations it is responsible, or to one or more of them. 
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2. The Swiss Federal Council shall be notified of such declaration and the extension shall take 
effect when the Convention enters into force for that State or, subsequently, on the first day of the 
fourth month following the month of receipt of the notification. 

3. Any declaration of extension may be withdrawn by notification to the Swiss Federal 
Council, and the Convention shall cease to apply to the designated territory on the first day of the 
fourth month following the month of receipt of that notification. 

Article 20 

1. This Convention shall remain in force indefinitely. 
2. However, any State party to this Convention shall have the option of denouncing it at any 

time after the expiry of a period of one year from the date of entry into force of the Convention in 
respect of that State. Denunciation shall be notified to the Swiss Federal Council and shall take 
effect on the first day of the sixth month following the month of receipt of that notification. The 
Convention shall remain in force among the other States. 

Article 21 

1. The Swiss Federal Council shall notify the member States of the International Commission 
on Civil Status and any other State which has acceded to this Convention of: 

(a) The deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or accession; 
(b) Any date of entry into force of the Convention; 
(c) Any declaration made under article 6 or article 12; 
(d) Any resolution adopted in pursuance to article 11, together with the date on which it 

will take effect; 
(e) Any objection made under article 16; 
(f) Any declaration concerning the territorial extension of the Convention or its 

withdrawal, together with the date on which it will take effect; 
(g) Any denunciation of the Convention and the date on which it will take effect. 

2. The Swiss Federal Council shall inform the Secretary General of the International 
Commission on Civil Status of any notification made in pursuance of paragraph 1. 

3. On the entry into force of this Convention, a certified copy shall be transmitted by the 
Swiss Federal Council to the Secretary-General of the United Nations for the purposes of 
registration and publication, in accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to this end, have signed this 
Convention. 

DONE at Lisbon on 14 September in a single copy in the French language, which shall be 
deposited in the archives of the Swiss Federal Council and a certified copy of which shall be 
transmitted, through diplomatic channels, to each of the member States of the International 
Commission on Civil Status and to the acceding States. A certified copy shall also be sent to the 
Secretary General of the International Commission on Civil Status. 
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF AUSTRIA: 
[SIGNED] 
 
KINGDOM OF BELGIUM: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF CROATIA: 
[SIGNED] 
 
KINGDOM OF SPAIN: 
[SIGNED] 
 
FRENCH REPUBLIC: 
[SIGNED] 
 
HELLENIC REPUBLIC: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF ITALY: 
[SIGNED] 
 
GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG: 
[SIGNED] 
 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF POLAND: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF PORTUGAL: 
[SIGNED] 
 
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
[SIGNED] 
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SWISS CONFEDERATION: 
[SIGNED] 
 
REPUBLIC OF TURKEY: 
[SIGNED] 
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APPENDIX 1 - FRONT 
 
State 2-1-1: 
Certificate of nationality 1-6-2 
Issuing authority 1-1-2: 
Name of signing official 1-1-2-1: 
Title of signing official 1-1-2-2: 
Place of issue 2-2-2-9: 
Certifies that as at today 1-6-2-1: 
Last name 7: 
First name 8: 
Male 3-4-1:  
Female 3-4-2: 
Date of birth 9-7 
DD 9-4-3 
MM 9-4-2 
YYYY 9-4-1 
Place of birth 2-4: 
Is a national of the above-mentioned State 1-6-2-2 
Date of issue 9-5-2-9: 
DD 9-4-3 
MM 9-4-2 
YYYY 9-4-1 
Signature 9-3-1: 
Stamp 9-3-3/Seal 9-3-2: 
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APPENDIX 1- BACK 
 
Certificate issued pursuant to the Convention on International Commission on Civil Status 

signed at _________on ___________ 
In accordance with articles 2, 3, 4, 5, 7 and 12 of the Convention: 
This certificate shall be issued by the authority empowered in each Contracting State to certify 

the nationality of its nationals. 
The certificate shall be issued on application of the person whose nationality is to be attested. 

It may also be issued at the request of another person, upon receipt of a substantiated request, if it is 
justified by a legitimate legal interest. It may, if the applicant so requests, be sent directly by the 
authority which drew it up to the authority seeking its production. 

The certificate shall be accepted by the other Contracting States during the period prescribed 
by their laws or administrative practices. 

It shall be authentic until proven otherwise. 
The certificate shall be written in the official language or one of the official languages of the 

issuing authority and in the French language. The entries to be made on the certificate shall be 
written in Latin characters in detached script; they may also be written in the characters of the 
language of the authority issuing the certificate. The dates shall be written in Arabic numerals, 
denoting successively, under the symbols DD, MM and YYYY, the day, month and year. The day 
and month shall be indicated by two figures; the year by four figures. The first nine days of the 
month and the first nine months of the year shall be indicated using numbers ranging from 01 to 09. 
The name of any place mentioned in the certificate shall be followed by the name of the State in 
which that place is situated. 

If the person applying for a certificate so requests, the issuing authority shall append a list of 
the code numbers appearing in the certificate and their translation into the official language or one 
of the official languages of the State where the certificate is to be used, or into the official languages 
of the Contracting States. That authority may also decode the certificate by translating it into the 
official language or one of the official languages of the State where it will be used. Any interested 
party may request the competent authority of the State in which the certificate is being used to 
translate the code numbers into the official language or one of the official languages of that State or 
to decode the certificate. 
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APPENDIX 2 
 

List of entries and their codes 
1-1-2 Issuing authority 

1-1-2-1 Name of signing official 

1-1-2-2 Status of the signing official 

1-6-2 Certificate of nationality 

1-6-2-1 Certifies that as at today 

1-6-2-2 Is a national of the above-mentioned State 

2-1-1 State 

2-2-2-9 Place of issue 

2-4 Place of birth 

3-4-1 Male 

3-4-2 Female 

7- Name 

8- First name(s) 

9-3-1 Signature 

9-3-2 Stamp 

9-3-3 Seal 

9-4-1 YYYY 

9-4-2 MM 

9-4-3 DD 

9-5-2-9 Date of issue 

9-7 Date of birth 
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No. 54427 
 
 

Multilateral 

Convention on the recognition of decisions recording a sex reassignment. Vienna, 
12 September 2000 

Entry into force: 1 March 2011, in accordance with article 6 
Authentic text: French 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Switzerland, 30 March 2017 
 
 
 
 

Multilatéral 

Convention relative à la reconnaissance des décisions constatant un changement de sexe. 
Vienne, 12 septembre 2000 

Entrée en vigueur : 1er mars 2011, conformément à l’article 6 
Texte authentique : français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 

30 mars 2017 
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Participant Ratification and Acceptance (A) 

Netherlands (for the European part of the 
Netherlands) 

14 Jul 2004 A 

Spain (with declaration) 4 Aug 2010  

 
Note: The texts of the declarations are published after the list of participants. 
 
 
 
 
 
 
 

Participant Ratification et Acceptation (A) 

Espagne (avec déclaration) 4 août 2010  

Pays-Bas (à l’égard de la partie 
européenne des Pays-Bas) 

14 juill. 2004 A 

 
Note : Les textes des déclarations sont reproduits après la liste des participants. 
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Declaration made upon Ratification Déclaration faite lors de la Ratification 

SPAIN ESPAGNE 
 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 

 
 In the case where the present Convention should apply to Gibraltar, Spain wishes to make the 

following declaration: 
1. Gibraltar is a non-autonomous territory whose exterior relations are under the 

responsibility of the United Kingdom and who is the object of a decolonisation process in 
accordance with the relevant resolutions and decisions of the General Assembly of the United 
Nations. 

2. The Gibraltar authorities are of a local nature and have exclusively internal competencies 
which find their origin and their justification in a distribution and attribution of competencies carried 
out by the United-Kingdom, in conformity with its internal legislation, in its quality as sovereign 
State on whom depends the said nonautonomous territory. 

3. Consequently, the possible participation of the Gibraltar authorities in the application of 
the Convention shall be known to be carried out exclusively in the framework of Gibraltar’s internal 
competencies and cannot be considered to modify anything mentioned in the two previous 
paragraphs. 

The procedure provided for in the Regime relating to the Gibraltar authorities in the context of 
certain international treaties (2007), adopted by Spain and the United Kingdom on 
19 December 2007 (as well as the ‘regime relating to the Gibraltar authorities in the context of EU 
and EC instruments and related treaties’, adopted on 19 April 2000, applies to the present 
convention. 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the International Commission on Civil Status – Traduction fournie par la Commission 

Internationale de l’État Civil. 
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ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in March 2017 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en mars 2017 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 1963. Multilateral No 1963. Multilatéral 

INTERNATIONAL PLANT PROTECTION 
CONVENTION.  
ROME, 6 DECEMBER 1951 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 150, I‑1963.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 
PROTECTION DES VÉGÉTAUX. 
ROME, 6 DÉCEMBRE 1951 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 150, I‑1963.] 

 

INTERNATIONAL PLANT PROTECTION 
CONVENTION (NEW REVISED TEXT). ROME, 
17 NOVEMBER 1997 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2367, A‑1963.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 
PROTECTION DES VÉGÉTAUX (NOUVEAU TEXTE 
RÉVISÉ). ROME, 17 NOVEMBRE 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2367, 
A‑1963.] 

 

ADHERENCE ADHÉSION 
Gambia Gambie 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 
Agriculture Organization of the 
United Nations: 17 November 2016 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture : 17 novembre 2016 

Date of effect: 17 November 2016 Date de prise d’effet : 17 novembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
3 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 
3 mars 2017 
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No. 4739. Multilateral No 4739. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RECOGNITION 
AND ENFORCEMENT OF FOREIGN 
ARBITRAL AWARDS. NEW YORK, 
10 JUNE 1958 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 330, I‑4739.] 

CONVENTION POUR LA 
RECONNAISSANCE ET L’EXÉCUTION 
DES SENTENCES ARBITRALES 
ÉTRANGÈRES. NEW YORK, 10 JUIN 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 330, 
I‑4739.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Angola Angola 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
6 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 6 mars 2017 

Date of effect: 4 June 2017 Date de prise d’effet : 4 juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 6 mars 2017 
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No. 8940. Multilateral No 8940. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR). 
GENEVA, 30 SEPTEMBER 1957 
[United Nations, Treaty Series, vol. 619, 641 and 
731, I‑8940.] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT 
INTERNATIONAL DES MARCHANDISES 
DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). 
GENÈVE, 30 SEPTEMBRE 1957 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 619, 641 
et 731, I‑8940.] 

 

CORRECTIONS TO ANNEXES A AND B OF THE 
EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS 
GOODS BY ROAD (ADR). GENEVA, 
20 MARCH 2017 

CORRECTIONS AUX ANNEXES A ET B DE 
L’ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES 
MARCHANDISES DANGEREUSES PAR ROUTE 
(ADR). GENÈVE, 20 MARS 2017 

  
Entry into force: 20 March 2017 Entrée en vigueur : 20 mars 2017 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
20 mars 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 847, I‑12140.] 

CONVENTION SUR L’OBTENTION DES 
PREUVES À L’ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I‑12140.] 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DU COSTA RICA 
Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 9 March 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 9 mars 2017 
Date of effect: 8 May 2017 Date de prise d’effet : 8 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DU COSTA RICA 
Portugal Portugal 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 janvier 2017 

Date of effect: 21 March 2017 Date de prise d’effet : 21 mars 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DU COSTA RICA 
Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 février 2017 

Date of effect: 7 April 2017 Date de prise d’effet : 7 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I‑14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I‑14668.] 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L’ARTICLE 4 

Ecuador Équateur 
Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
15 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 15 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
15 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 15 mars 2017 

 

 
 

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
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DECLARATION UNDER ARTICLE 41 (1)  DÉCLARATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 1 DE 

L’ARTICLE 41 
Switzerland Suisse 
Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 27 March 2017 
Réception par du Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
27 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
27 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 27 mars 2017 

 

 
 

 
[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 

 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE INTERNATIONAL 
COVENANT ON CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, A‑14668.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU 
PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS 
CIVILS ET POLITIQUES. NEW YORK, 
16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, A‑14668.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
23 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations 
Unies : 23 mars 2017 

Date of effect: 23 June 2017 Date de prise d’effet : 23 juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
23 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 23 mars 2017 
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No. 20378. Multilateral No 20378. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ELIMINATION OF 
ALL FORMS OF DISCRIMINATION 
AGAINST WOMEN. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1249, I‑20378.] 

CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION DE 
TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES 
FEMMES. NEW YORK, 
18 DÉCEMBRE 1979 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1249, I‑20378.] 

 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 
BERMUDA 

APPLICATION TERRITORIALE À L’ÉGARD DES 
BERMUDES 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 

Notification deposited with the 
Secretary‑General of the United Nations: 
16 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 16 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
16 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 mars 2017 

 

 
 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
“… the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland wishes that 

the United Kingdom’s ratification of the Convention … shall be extended to the territory of 
Bermuda, for whose international relations the United Kingdom is responsible. 

… the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on behalf of 
the territory of Bermuda wishes to make the additional accompanying reservations. 

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland considers the 
extension of the Convention to Bermuda to enter into force on the day of deposit of this notification 
…” 

RESERVATIONS 

“I have the honour to refer to the extension of the ratification by the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland of the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination 
against Women (‘the Convention’) to the territory of Bermuda. I have the further honour to inform 
you that the Government of Bermuda expresses its consent to be bound by the Convention, subject 
to the same declarations and reservations as those made in respect of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, except that they apply to the territory and its laws, and subject to the 
additional Reservations below. 

The Government of Bermuda regards the Bermuda Constitution and the Human Rights 
Act 1981 as embodying the principle of equality of men and women as prescribed by Article 2 of 
the Convention. The Constitution enshrines the fundamental rights and freedoms of every person 
whatever that person’s race, place of origin, political opinions, colour, creed or sex, and the Human 
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Rights Act 1981 recognizes the inherent dignity and the equal and inalienable rights of all members 
of the human family and makes better provision to affirm these rights and freedoms and to protect 
the rights of all members of the community. 

In the light of the definition contained in Article 1 of the Convention, the extension of the 
ratification of the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 
behalf of Bermuda is subject to the understanding that none of Bermuda’s obligations under the 
Convention shall be treated as extending to the affairs of religious denominations or orders or any 
act done for the purpose of ensuring the combat effectiveness of the Armed Forces of Bermuda. 

As it may deem necessary from time to time, the Government of Bermuda reserves the right to 
apply Article 15 (4) and other provisions of the Convention, subject to section 11 (2) (d) 
and 11 (5) (c) of the Bermuda Constitution and section 27A of the Bermuda Immigration and 
Protection Act 1956. Section 11 (2) (d) of the Constitution imposes restrictions on the movement or 
residence within Bermuda of any person who does not belong to Bermuda. Under section 11 (5) (c) 
a foreign national wife belongs to Bermuda if, by decree of a court or a deed of separation, she does 
not live apart from a husband who possesses Bermudian status, or a husband who has been granted 
a certificate of naturalization. However, section 11 (5) (c) does not apply to the foreign national 
husband of a wife who possesses Bermudian status. Section 27A of the Bermuda Immigration and 
Protection Act 1956 provides for an additional condition to apply to the foreign national husband of 
a wife who possesses Bermudian status in order for him to remain and reside in Bermuda, i.e. that 
he has no relevant convictions…” 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

... le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord souhaite que la 
ratification de la Convention par le Royaume-Uni [...] soit étendue au territoire des Bermudes, pour 
lequel le Royaume-Uni est responsable des relations internationales. 

… le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord au nom du 
territoire des Bermudes souhaite formuler les réserves supplémentaires ci-jointes. 

Le Gouvernement du Royaume de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord considère que 
l’extension de la Convention aux Bermudes prendra effet le jour du dépôt de la présente 
notification... 

RÉSERVES 

J’ai l’honneur de me référer à l’extension de la ratification par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (« la Convention ») au territoire des Bermudes. J’ai également 
l’honneur de vous informer que le Gouvernement des Bermudes consent à être lié par la Convention, 
sous réserve des mêmes déclarations et réserves que celles formulées par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, appliquées à son territoire et à sa législation, ainsi que des 
réserves supplémentaires suivantes. 

 

Le Gouvernement des Bermudes considère que la Constitution des Bermudes et la loi de 1981 
relative aux droits de l’homme consacrent le principe d’égalité entre hommes et femmes, aux termes 
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de l’article 2 de la Convention. Les droits et les libertés fondamentaux de chaque personne sont 
inscrits dans la Constitution, indépendamment de sa race, de son lieu d’origine, de ses opinions 
politiques, de sa couleur, de ses croyances ou de son sexe, et la loi de 1981 relative aux droits de 
l’homme reconnait la dignité inhérente et les droits inaliénables de tous les membres de la famille 
humaine et ses dispositions réaffirment ces droits et libertés et protègent les droits de chaque 
membre de la communauté. 

 
À la lumière de la définition contenue dans l’article premier de la Convention, il est entendu 

que l’extension de la ratification par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord au nom des Bermudes ne signifie nullement que les obligations liant les Bermudes 
au titre de la Convention s’étendent également aux domaines des confessions ou ordres religieux, 
ou à toute loi visant à améliorer l’efficacité au combat des forces armées bermudiennes. 

 

Le Gouvernement des Bermudes réserve le droit d’appliquer, s’il l’estime nécessaire, le 
paragraphe 4 de l’article 15 et d’autres dispositions de la Convention, sujet aux dispositions de 
l’alinéa d) du paragraphe 2) et de l’alinéa c) du paragraphe 5 de la section 11 de la Constitution des 
Bermudes et de la section 27 A de la loi bermudienne de 1956 relative à l’immigration et à la 
protection. L’alinéa d) du paragraphe 2) de la section 11 de la Constitution soumet à des restrictions 
de circulation ou de séjour sur le territoire bermudien de toute personne non ressortissante des 
Bermudes. Conformément à l’alinéa c) du paragraphe 5) de la session 11, une épouse d’un pays 
étranger est considérée comme ressortissante bermudienne si, par décret prononcé par une cour ou 
acte de séparation, elle vit avec un époux de nationalité bermudienne, ou naturalisé bermudien. 
Néanmoins, l’alinéa c) du paragraphe 5) de la session 11 susmentionné ne s’applique pas à un époux 
ressortissant d’un pays étranger dont la femme est de nationalité bermudienne. La section 27 A de 
la loi bermudienne de 1956 relative à l’immigration et à la protection prévoit une condition 
supplémentaire au séjour et à la résidence aux Bermudes d’un ressortissant d’un pays étranger marié 
à une ressortissante bermudienne, en l’occurrence qu’il n’ait jamais fait l’objet de condamnations 
majeures. 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF SAINT 
HELENA, ASCENSION AND TRISTAN DA CUNHA 

APPLICATION TERRITORIALE À L’ÉGARD DE 
SAINTE‑HÉLÈNE, ASCENSION ET TRISTAN DA 
CUNHA 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 

Notification deposited with the 
Secretary‑General of the United Nations: 
16 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations 
Unies : 16 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
16 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 mars 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

“… the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland wishes that 
the United Kingdom’s acceptance of the Amendment… be extended to the territory of Saint Helena, 
Ascension and Tristan da Cunha, for whose international relations the United Kingdom is 
responsible.  

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland… considers the 
extension of the Amendment to Saint Helena, Ascension and Tristan da Cunha to enter into force 
on the day on which the Amendment enters into force…” 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

... le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord souhaite que la 
ratification par le Royaume-Uni de la Convention… soit étendue au territoire de Sainte-Hélène, 
Ascension et Tristan da Cunha, pour lequel le Royaume-Uni est responsable des relations 
internationales. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord considère que 
l’extension de la Convention à Sainte-Hélène, Ascension et Tristan Da Cunha prendra effet le jour 
de dépôt de la présente notification... 

 
  



Volume 3183, A‑20378 

154 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION ON 
THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF 
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN. 
NEW YORK, 6 OCTOBER 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2131, A‑20378.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION SUR 
L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES FEMMES. 
NEW YORK, 6 OCTOBRE 1999 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2131, A‑20378.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
23 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 23 mars 2017 

Date of effect: 23 June 2017 Date de prise d’effet : 23 juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
23 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 23 mars 2017 
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No. 22132. Multilateral No 22132. Multilatéral 

CONVENTION CONCERNING THE ISSUE 
OF PLURILINGUAL EXTRACTS FROM 
CIVIL STATUS RECORDS. VIENNA, 
8 SEPTEMBER 1976 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1327, I‑22132.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 
DÉLIVRANCE D’EXTRAITS 
PLURILINGUES D’ACTES DE L’ÉTAT 
CIVIL. VIENNE, 8 SEPTEMBRE 1976 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1327, 
I‑22132.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Lithuania Lituanie 
Deposit of instrument with the Government 

of Switzerland: 30 December 2009 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement suisse : 30 décembre 2009 
Date of effect: 29 January 2010 Date de prise d’effet : 29 janvier 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Suisse, 1er mars 2017 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 
INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 
THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1343, 
I‑22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I‑22514.] 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ALBANIE  
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ARMÉNIE 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BOLIVIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA BOLIVIE 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GABON ACCEPTATION D’ADHÉSION DU GABON 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUINEA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA GUINÉE 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF IRAQ ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’IRAQ 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN  ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LESOTHO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU LESOTHO 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PHILIPPINES ACCEPTATION D’ADHÉSION DES PHILIPPINES 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAN MARINO ACCEPTATION D’ADHÉSION DE SAINT‑MARIN 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEYCHELLES ACCEPTATION D’ADHÉSION DES SEYCHELLES 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE  ACCEPTATION D’ADHÉSION DE SINGAPOUR  
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA  ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Chile Chili 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Croatia Croatie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
30 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Croatia Croatie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
30 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Cyprus Chypre 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
23 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Cyprus Chypre 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
23 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Finland Finlande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Finland Finlande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 January 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d’effet : 1er avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 10 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
10 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 10 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
10 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Italy Italie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF THE REPUBLIC OF KOREA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Italy Italie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Jamaica Jamaïque 
Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 24 February 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017  Date de prise d’effet : 1er mai 2017  
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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Reservation: 
 

Réserve : 
 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Luxembourg Luxembourg 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
14 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Netherlands (Kingdom of the) – Traduction fournie par le 

Gouvernement des Pays-Bas (Royaume des) 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Luxembourg Luxembourg 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
14 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Portugal Portugal 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 March 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 mars 2017 
Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d’effet : 1er juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA  

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Portugal Portugal 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 1 March 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
1er mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d’effet : 1er juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Romania Roumanie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PERU  ACCEPTATION D’ADHÉSION DU PÉROU 
Romania Roumanie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Romania Roumanie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Spain Espagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
7 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Spain Espagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
7 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 1er mars 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PAKISTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU PAKISTAN 
Ukraine Ukraine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 February 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
23 février 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d’effet : 1er mai 2017 
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1 Translation provided by the Government of Germany – Traduction fournie par le Gouvernement de l’Allemagne 
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CONVENTION PORTANT CRÉATION DE L’ORGANISATION DES PÊCHES DU 

LAC VICTORIA (PROPOSÉE PAR LA RÉPUBLIQUE DU KENYA)1 

Préambule 

Les États partenaires de la Communauté de l’Afrique de l’Est, ci-après dénommés « Parties 
contractantes », 

Reconnaissant et prenant note des efforts déjà entrepris par les États partenaires de la 
Communauté d’Afrique de l’Est en vue de renforcer la coopération régionale en matière de gestion 
et de développement de la pêche et de l’aquaculture, 

Reconnaissant qu’il existe d’autres organisations responsables de la coordination des activités 
dans certaines des masses d’eau communes de la Communauté de l’Afrique de l’Est et qu’il est 
nécessaire de collaborer, 

Reconnaissant que les États partenaires de la Communauté d’Afrique de l’Est sont intéressés à 
assurer le bon état des masses d’eau de la Communauté et de leurs ressources biologiques, ainsi que 
la gestion rationnelle et la pérennité desdites ressources biologiques dans l’intérêt des générations 
présentes et futures, 

Reconnaissant qu’au cours de la dernière décennie, le volume et la valeur du poisson capturé 
dans les masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est avaient considérablement augmenté, 
mais qu’ils sont aujourd’hui en baisse, et qu’il s’avère nécessaire d’assurer la durabilité des 
rendements, 

Reconnaissant qu’il existe un potentiel de développement et de promotion de l’aquaculture pour 
répondre à la demande accrue sur les marchés nationaux, régionaux et internationaux, 

Reconnaissant que les espèces introduites, telles le tilapia et la perche du Nil dans le lac 
Victoria, représentent maintenant la majeure partie des prises commerciales et que certaines espèces 
indigènes ont considérablement diminué, affectant ainsi la biodiversité des masses d’eau de la 
Communauté de l’Afrique de l’Est, 

Reconnaissant qu’il est probable que les décisions relatives à la gestion d’une quelconque 
portion des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes auront des incidences sur les portions de ces masses d’eau qui se trouvent sur le 
territoire des autres Parties contractantes, et qu’il est donc nécessaire que les décisions relatives à la 
gestion tiennent compte de tels effets, 

Reconnaissant la constante nécessité de développer les connaissances scientifiques sur les 
ressources aquatiques, l’écosystème et l’impact des changements climatiques sur les ressources 
halieutiques et l’aquaculture, les populations et établissements humains, les espèces sauvages 
allogènes et l’industrialisation, 

Conscients des risques que la surpêche et d’autres menaces telles que la jacinthe d’eau, la 
pollution, l’eutrophisation et les changements climatiques présentent pour la durabilité des 
rendements de poissons, 

 
1 Par souci de lisibilité, la traduction française ne reflète que le texte amendé. 
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Appréciant les efforts déjà entrepris par les ressortissants et les institutions de chacune des 
Parties contractantes en partenariat avec les organisations internationales et des gouvernements 
étrangers pour favoriser une meilleure compréhension des poissons, des produits de la pêche et de 
l’aquaculture, ainsi que pour préciser les choix qui doivent être faits à l’avenir s’agissant de ces 
ressources biologiques, 

Convaincus que des initiatives conjointes des Parties contractantes sont essentielles pour mettre 
au point, dans la mesure nécessaire, des mesures uniformes de gestion qui seront mises en œuvre 
par le biais de lois et de réglementations nationales, ainsi que pour établir des bases scientifiques 
adéquates en ce qui concerne lesdites mesures, 

Étant attachés à une coopération continue s’agissant de l’exploitation durable des masses d’eau 
de la Communauté de l’Afrique de l’Est, de l’ensemble de leurs ressources et notamment de leurs 
ressources biologiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

L’expression « États partenaires de la Communauté d’Afrique de l’Est » désigne la République 
du Kenya, la République de l’Ouganda et la République-Unie de Tanzanie, ainsi que tout autre pays 
ayant adhéré à la Communauté de l’Afrique de l’Est en vertu de l’article 3 du Traité instituant la 
Communauté de l’Afrique de l’Est. 

L’expression « masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est » désigne les masses 
d’eau se trouvant parmi les États partenaires de la Communauté d’Afrique de l’Est. 

L’expression « Secrétaire exécutif » désigne le chef de l’exécutif et représentant légal de 
l’Organisation. 

Le terme « Comité » désigne un comité créé conformément aux dispositions du paragraphe 3 
de l’article IV et de l’alinéa e) du paragraphe 6 de l’article VIII. 

L’expression « Chef de l’administration » s’entend du Secrétaire principal ou du Secrétaire 
permanent, selon le cas. 

L’emploi des termes au masculin a valeur générique ou non marquée. 

Article II. Création, objectifs, fonctions et responsabilités 

1. Par les présentes, les Parties contractantes créent l’Organisation des pêches du lac Victoria 
(ci-après dénommée « Organisation »). 

2. L’Organisation a pour objectifs de favoriser la coopération entre les Parties contractantes, 
d’harmoniser les mesures nationales visant à l’exploitation durable des ressources de la pêche et de 
l’aquaculture des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est, et d’élaborer et d’adopter 
des mesures de conservation et de gestion. 

3. Pour parvenir à réaliser ces objectifs, il incombe à l’Organisation de : 
a) Promouvoir une gestion appropriée et une utilisation optimale des pêches et des autres 

ressources des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est ; 
b) Renforcer les capacités des institutions existantes et de mettre au point des institutions 

supplémentaires dédiées à réaliser les objectifs de la Convention ou susceptibles d’y 
contribuer, en coopération avec les organismes existants créés par les Parties 
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contractantes ou qui se trouvent sur leur territoire, ainsi qu’avec des organisations 
internationales ou régionales ou des organisations non gouvernementales, selon le cas ; 

c) Servir d’enceinte à des débats portant sur les incidences des initiatives relatives à 
l’environnement et à la qualité de l’eau en ce qui concerne les ressources de la pêche 
et de l’aquaculture de la Communauté de l’Afrique de l’Est ; 

d) Assurer la conduite de recherches sur les ressources de la pêche et de l’aquaculture 
ainsi que d’activités connexes ;  

e) Encourager, recommander, coordonner et, le cas échéant, assurer des activités de 
formation et de vulgarisation portant sur tous les aspects de l’aquaculture et des 
pêches ; 

f) Étudier les conséquences de l’introduction directe ou indirecte d’animaux ou de 
plantes aquatiques allogènes dans les masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de 
l’Est et de donner des avis à ce sujet, et d’adopter des mesures relatives à 
l’introduction, au suivi, au contrôle ou à l’élimination de ces animaux ou plantes ; 

g) Servir de centre d’information et de banque de données s’agissant des informations 
relatives aux poissons, aux produits de la pêche et de l’aquaculture, et de promouvoir 
la diffusion d’informations, sans préjudice des droits de propriété industrielle, par le 
biais de tout mode approprié de publication ; 

h) S’agissant de l’un quelconque ou de tous ces objectifs, d’adopter les budgets, de 
rechercher les financements, d’élaborer des plans de gestion financière et d’affecter 
des fonds aux activités de l’Organisation ou à des activités des Parties contractantes 
considérées comme susceptibles de contribuer à la réalisation des objectifs de la 
présente Convention ; 

i) Assumer toute autre fonction jugée nécessaire ou souhaitable afin de réaliser les 
objectifs de la présente Convention. 

Article III. Siège 

1. L’Organisation a son siège en République de l’Ouganda. L’État hôte s’engage à accorder, 
s’agissant de l’Organisation, de son personnel et de ses biens, les privilèges, immunités et facilités 
énoncés à l’annexe à la présente Convention. 

2. Le Conseil sectoriel des ministres peut autoriser la création de centres de l’Organisation 
sur le territoire de l’une quelconque des Parties contractantes et il peut autoriser l’Organisation à 
conclure des accords à cette fin avec l’État sur le territoire duquel ces centres seront situés. Tout 
accord conclu avec un tel État hôte comprend toutes les dispositions qui figurent à la partie A de 
l’Accord de siège annexé à la présente Convention. 

Article IV. Organes de l’Organisation 

1. Les organes de l’Organisation sont : 
a) Le Conseil sectoriel des ministres ; 
b) Le Comité de coordination ; 
c) Les hauts fonctionnaires ; 
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d) Le Comité technique de gestion des pêches, le Comité technique scientifique, et tout 
autre comité, sous-comité et groupe de travail susceptible d’être créé ; 

e) Le Secrétariat permanent. 
2. Le Conseil sectoriel des ministres peut créer tout comité ou tout autre organe subsidiaire 

qu’il juge nécessaire au bon fonctionnement de l’Organisation. 
3. Les hauts fonctionnaires peuvent créer tout sous-comité technique ou groupe de travail 

technique jugé nécessaire à l’exécution des travaux des comités techniques ou des hauts 
fonctionnaires eux-mêmes. 

Article V. Conseil sectoriel des ministres 

1. Le Conseil sectoriel des ministres est l’organe suprême de l’Organisation. Il est composé 
des ministres des Parties contractantes responsables des pêches et de l’aquaculture, ou de leurs 
représentants autorisés. 

2. Chaque Partie contractante veille à ce que les directeurs des services responsables de la 
gestion de l’aquaculture et des pêches, de la recherche et des activités connexes fassent partie de sa 
délégation. 

3. Le Conseil sectoriel des ministres élit un président dont le mandat est d’un an. La 
présidence du Conseil sectoriel des ministres est exercée par roulement biennal parmi les membres 
du Conseil, conformément à l’ordre alphabétique du nom des Parties contractantes. 

4. Le Conseil sectoriel des ministres se réunit deux fois par an en session ordinaire, au lieu et 
au moment de son choix. S’il en décide ainsi ou à la demande d’une Partie contractante, le Conseil 
sectoriel des ministres peut se réunir en session extraordinaire. Le Président informe les Parties 
contractantes de la date et du lieu des sessions. Aucune session du Conseil sectoriel des ministres 
ne peut se tenir sans la présence des deux tiers de l’ensemble des ministres des Parties contractantes 
ou de leurs représentants autorisés. 

5. Le Conseil sectoriel des ministres adopte son règlement intérieur. Dans toute la mesure 
possible, les décisions du Conseil sectoriel des ministres sont prises par voie de consensus. 
Lorsqu’un consensus se révèle impossible, la question est décidée à la majorité des voix. Chaque 
Partie contractante possède une voix. 

Article VI. Fonctions du Conseil sectoriel des ministres 

1. Le Conseil sectoriel des ministres a pour fonctions : 
a) D’étudier les rapports et les recommandations qui lui sont soumis par le Comité de 

coordination concernant l’état des pêches et de l’aquaculture de la Communauté de 
l’Afrique de l’Est et, sur cette base, de déterminer la politique de l’Organisation et 
d’approuver son programme de travail et son budget ; 

b) De fixer le montant des contributions des États membres conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l’article XV ; 

c) D’approuver le rapport d’activités de l’Organisation et les comptes vérifiés visés à 
l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article X ; 

d) D’adopter le règlement financier de l’Organisation ; 
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e) D’adopter les règles régissant la nomination du Secrétaire exécutif et du Secrétaire 
exécutif adjoint ; 

f) De nommer le Secrétaire exécutif de l’Organisation conformément au paragraphe 1 de 
l’article X ; 

g) D’adopter des modifications à la présente Convention conformément au paragraphe 3 
de l’article XXI ; 

h) D’établir les centres de l’Organisation ; 
i) De créer les comités ou autres organes subsidiaires qu’il pourrait juger appropriés pour 

la bonne exécution des fonctions de l’Organisation ; 
j) D’adopter des mesures de développement, de gestion et de conservation et de prendre 

les décisions qu’il juge appropriées aux fins de développement, de gestion et de 
conservation des pêches et de l’aquaculture de la Communauté de l’Afrique de l’Est ; 

k) D’exercer toutes autres activités qui lui sont confiées par la présente Convention ou 
qui permettent de réaliser les objectifs de l’Organisation. 

2. Dans les limites qu’il détermine, il est loisible au Conseil sectoriel des ministres de 
déléguer toute question qui est de son ressort au Comité de coordination, à l’exception, toutefois, 
des responsabilités visées aux alinéas a), b), g) et h) du paragraphe 1 ci-avant. 

Article VII. Le Comité de coordination 

1. Le Comité de coordination est composé des chefs de l’administration des ministères 
chargés des questions relatives à l’aquaculture et à la pêche dans chaque Partie contractante ou de 
leurs représentants. Les chefs de l’administration ou leurs représentants peuvent être assistés par les 
conseillers et les experts qu’ils jugent nécessaires. 

2. Le Comité de coordination se réunit deux fois par an en session ordinaire et il peut 
également se réunir en sessions extraordinaires comme il l’entend. Une session extraordinaire peut 
être convoquée à la demande écrite de deux Parties contractantes. Le Secrétaire exécutif de 
l’Organisation informe les Parties contractantes de la date et du lieu de chaque session. 

3. Aucune session du Comité de coordination ne peut avoir lieu si les deux tiers des Parties 
contractantes ne sont pas représentés. 

4. Le Comité de coordination élit un président dont le mandat est d’un an. La présidence du 
Comité de coordination est assurée par roulement annuel entre les membres du Comité, 
conformément à l’ordre alphabétique du nom des Parties contractantes. 

5. Le Comité de coordination adopte son règlement intérieur. Dans toute la mesure possible, 
les décisions du Comité seront adoptées par consensus. Lorsqu’il est impossible de dégager un 
consensus, la question est décidée à la majorité des voix. Chaque Partie contractante possède une 
voix. Le règlement intérieur du Comité de coordination prévoit la possibilité de mener des 
consultations par correspondance ou par tout autre moyen de communication écrit rapide lorsqu’une 
question d’une urgence exceptionnelle survient entre deux sessions et exige que le Comité prenne 
des mesures. 

6. Le Comité de coordination a pour fonctions : 
a) D’étudier les rapports et les recommandations qui lui sont soumis par les hauts 

fonctionnaires concernant l’état des pêches et de l’aquaculture de la Communauté de 
l’Afrique de l’Est ; 
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b) De préparer les sessions du Conseil sectoriel des ministres ; 
c) D’examiner les activités de l’Organisation, et de faire rapport au Conseil sectoriel des 

ministres sur les activités du Secrétariat et des différents organes statutaires ; 
d) De soumettre des recommandations au Conseil sectoriel des ministres concernant 

l’état des pêches et de l’aquaculture de la Communauté d’Afrique de l’Est ; 
e) D’étudier les propositions concernant les mesures de gestion et de conservation que le 

Conseil sectoriel des ministres sera amené à adopter ; 
f) Sous réserve de l’approbation du Conseil sectoriel des ministres, d’établir les normes 

et directives générales pour la gestion de l’Organisation ; 
g) Sous réserve de l’approbation du Conseil sectoriel des ministres, de créer des postes 

et de déterminer les conditions d’emploi du personnel, et d’adopter ou de modifier le 
Statut du personnel de l’Organisation ; 

h) De donner au Secrétaire exécutif des orientations sur la mise en œuvre de la politique 
et des décisions prises par le Conseil sectoriel des ministres ; 

i) Sous réserve de l’approbation du Conseil sectoriel des ministres, de conclure des 
accords formels ou des mémorandums d’accord avec d’autres organisations ou 
institutions visées au paragraphe 1 de l’article XIX ainsi qu’avec des gouvernements, 
y compris toute proposition en vue d’accords à conclure entre l’Organisation et les 
États où sont situés le siège de l’Organisation et les centres visés à l’alinéa h) du 
paragraphe 1 de l’article VI. 

7. À chacune de ses sessions, le Comité de coordination adopte un rapport qui est ensuite 
soumis au Conseil sectoriel des ministres lors de sa prochaine session. 

Article VIII. Hauts fonctionnaires 

1. Les hauts fonctionnaires se composent de membres qui sont les directeurs des services 
chargés de la gestion des pêches et de l’aquaculture et les directeurs des services chargés de la 
recherche dans le domaine des pêches et de l’aquaculture dans chacune des Parties contractantes, 
ou de leurs représentants autorisés. Le Secrétariat de la Communauté d’Afrique de l’Est est 
représenté au sein des hauts fonctionnaires, sans droit de vote. Les représentants désignés pour les 
projets régionaux clés concernant les poissons, les produits de la pêche et de l’aquaculture dans les 
Parties contractantes sont invités, comme en décident de temps à autre les hauts fonctionnaires, à 
participer aux sessions des hauts fonctionnaires, sans droit de vote. 

2. Aucune session des hauts fonctionnaires ne peut avoir lieu si les deux tiers des Parties 
contractantes n’y sont pas représentés. 

3. Lors de leur première session ordinaire, les hauts fonctionnaires choisissent leur président 
parmi les directeurs des services responsables de la gestion des pêches et de l’aquaculture. Il exerce 
son mandat jusqu’à la prochaine session ordinaire et par la suite, la présidence des hauts 
fonctionnaires est assurée par roulement entre les directeurs des services responsables de 
l’aquaculture et de la gestion des pêches conformément à l’ordre alphabétique des noms des Parties 
contractantes. Les hauts fonctionnaires adoptent leur règlement intérieur. 

4. Les hauts fonctionnaires se réunissent deux fois par an en session ordinaire par an et il peut 
également se réunir en sessions extraordinaires comme il l’entend. Une session extraordinaire peut 
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être convoquée à la demande de deux Parties contractantes. Le Secrétaire exécutif de l’Organisation 
informe les Parties contractantes de la date et du lieu des sessions. 

5. Les décisions et les recommandations des hauts fonctionnaires sont adoptées par 
consensus. Le Conseil sectoriel des ministres peut établir des règles en vertu desquelles les hauts 
fonctionnaires peuvent être consultés par correspondance, ou par tout autre moyen de 
communication écrit rapide, lorsque des questions d’une urgence exceptionnelle surviennent entre 
deux sessions et exigent que les hauts fonctionnaires prennent des mesures. 

6. Les hauts fonctionnaires : 
a) Examinent et adoptent les mesures de gestion immédiates et appropriées à mettre en 

œuvre au niveau national ; 
b) Examinent la gestion et les activités scientifiques de l’Organisation, et font des 

propositions aux fins d’examen par le Comité de coordination et du Conseil sectoriel 
des ministres ; 

c) Surveillent la mise en œuvre des mesures de gestion aux niveaux national et régional, 
et font rapport périodiquement au Comité de coordination et au Conseil sectoriel des 
ministres ; 

d) Formulent des recommandations au Comité de coordination concernant toute question 
pertinente pour les fonctions du Comité de coordination ou du Conseil sectoriel des 
ministres ; 

e) Créent les sous-comités ou les groupes de travail qu’ils jugent appropriés, 
conformément au paragraphe 3 de l’article IV ; 

f) S’acquittent de toutes autres fonctions qui leur sont confiées par la présente 
Convention. 

7. À chacune de leurs sessions, les hauts fonctionnaires adoptent un rapport qui est ensuite 
soumis au Conseil sectoriel des ministres lors de sa prochaine session. 

Article IX. Comités techniques, sous-comités techniques  
et groupes de travail techniques 

1. Il est créé un Comité technique de gestion des pêches et de l’aquaculture et un Comité 
technique scientifique dont les fonctions sont de conseiller les hauts fonctionnaires sur des questions 
qui relèvent de leurs compétences respectives. 

2. Le Comité technique de gestion des pêches et de l’aquaculture est composé des directeurs 
des services responsables de la gestion des pêches des Parties contractantes, ou de leurs 
représentants autorisés. 

3. Le Comité technique scientifique est composé des directeurs des services responsables de 
la recherche dans le domaine des pêches des Parties contractantes ou de leurs représentants autorisés. 

4. Les hauts fonctionnaires déterminent périodiquement le nombre et les compétences des 
autres personnes qui peuvent être membres du Comité technique de gestion des pêches et du Comité 
technique scientifique. 

5. Les fonctions du Comité technique de gestion des pêches et de l’aquaculture sont les 
suivantes : 

a) Étudier les données reçues et compilées par le Secrétariat concernant l’évaluation des 
stocks, le suivi, les captures et l’application des règles ; 
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b) Identifier les problèmes qui se manifestent dans le domaine des pêches s’agissant 
notamment des espèces, des populations, de la surpêche, de la production primaire, de 
l’habitat et de la santé de l’ensemble de l’écosystème, dans le but d’assurer une 
durabilité à long terme ; 

c) Préciser les objectifs que pourraient se fixer les collectivités constituantes qui se 
consacrent aux activités halieutiques ; 

d) Considérer les effets résultant de l’introduction proposée ou accidentelle d’espèces et 
les moyens de les gérer, de les contrôler ou de les éliminer ; 

e) Créer des partenariats entre les Parties contractantes de l’Organisation, leurs 
organismes et leurs collectivités locales ; 

f) Assurer la conservation des espèces indigènes, y compris au moyen de zones de refuge 
et de masses d’eau réservées de la Communauté de l’Afrique de l’Est ; 

g) Élaborer des politiques de gestion fondées sur les besoins biologiques, économiques, 
sociaux et environnementaux ; 

h) Recommander des mesures visant la gestion et la conservation des ressources 
biologiques des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est. 

6. Les fonctions du Comité technique scientifique sont les suivantes : 
a) Identifier les besoins en matière de recherche appliquée et innovante pertinente pour 

la gestion des ressources biologiques des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique 
de l’Est, y compris mais non exclusivement, les domaines de l’aquaculture, des pêches, 
de la biologie, de la limnologie, de l’hydrologie, de la botanique, des statistiques, de 
la médecine humaine et vétérinaire, de la pollution des eaux, de la toxicologie et des 
sciences socio-économiques ; 

b) Élaborer et recommander aux hauts fonctionnaires des projets de recherche sur les 
pêches qui seront menés par des organismes des Parties contractantes, des universités, 
des organisations régionales et internationales ; 

c) Examiner les résultats des programmes de recherche portant sur les masses d’eau de 
la Communauté de l’Afrique de l’Est ; 

d) Mettre au point et recommander des méthodes communes, harmonisées et 
uniformisées de collecte de données et de statistique concernant les données 
biologiques, sociales, économiques et environnementales, y compris l’étalonnage 
croisé des instruments scientifiques, et superviser étroitement la collecte et la 
compilation de ces données ; 

e) Faire en sorte que les membres de la communauté scientifique, les acteurs du secteur 
de la pêche et les membres du public susceptibles de s’intéresser à un projet à l’étude, 
soient au fait des délibérations du Comité technique scientifique et aient ainsi 
l’occasion de formuler des commentaires sur ledit projet. 

7. Chaque comité a son règlement intérieur. Ces règlements intérieurs sont approuvés par les 
hauts fonctionnaires. Les comités techniques se réunissent où et quand en décident les hauts 
fonctionnaires. La présidence des comités techniques est assurée par roulement entre les directeurs 
des services responsables de la gestion des pêches et de l’aquaculture et de la recherche des Parties 
contractantes conformément à l’ordre alphabétique des noms de pays. 

8. Sauf dispositions contraires de leur règlement intérieur, les décisions des comités sont 
prises par consensus. 
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9. Le Comité technique de gestion des pêches et de l’aquaculture et le Comité technique 
scientifique peuvent proposer aux hauts fonctionnaires la création de sous-comités techniques ou de 
groupes de travail technique qu’ils estiment nécessaires, conformément au paragraphe 3 de 
l’article IV et à l’alinéa e) du paragraphe 6 de l’article VIII. 

10. Après chaque réunion, les comités techniques, sous-comités techniques et groupes de 
travail techniques soumettent un rapport sur leurs travaux aux hauts fonctionnaires. Les rapports 
contiennent les recommandations que lesdits organes jugent opportunes. 

Article X. Secrétariat permanent 

1. L’Organisation est pourvue d’un Secrétariat permanent dirigé par un Secrétaire exécutif 
nommé par le Conseil sectoriel des ministres pour une période de cinq ans non renouvelable aux 
conditions que le Conseil détermine. Le poste de Secrétaire exécutif est pourvu par roulement entre 
les Parties contractantes. 

2. Le Secrétaire exécutif agit comme chef de l’exécutif et représentant de l’Organisation sur 
le plan juridique. Il dirige les activités de l’Organisation conformément à la politique et aux 
décisions adoptées par le Conseil sectoriel des ministres et compte tenu des directives du Comité de 
coordination. 

3. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise des hauts fonctionnaires et du Comité de 
coordination, soumet au Conseil sectoriel des ministres lors de chaque session ordinaire : 

a) Un rapport sur les activités de l’Organisation ainsi que les comptes vérifiés ; et 
b) Un projet de programme de travail et un projet de budget de l’Organisation. 

4. Le Secrétaire exécutif organise les sessions du Conseil sectoriel des ministres, du Comité 
de coordination, des hauts fonctionnaires ainsi que les réunions de tous les autres organes de 
l’Organisation. Il veille à assurer un secrétariat pour lesdites sessions et réunions, auxquelles il 
participe. 

5. Le Secrétaire exécutif est assisté par un Secrétaire exécutif adjoint nommé par le Conseil 
sectoriel des ministres. Le mandat du Secrétaire exécutif adjoint est de cinq ans non renouvelable. 
Le Secrétaire exécutif adjoint a une nationalité autre que celle du Secrétaire exécutif. 

6. Si le Secrétaire exécutif n’est pas en mesure de s’acquitter de ses fonctions, le Secrétaire 
exécutif adjoint possède les pouvoirs et les obligations confiés au Secrétaire exécutif en vertu de la 
Convention, et ce pour la durée de l’empêchement. 

7. Les administrateurs de l’Organisation sont nommés par le Secrétaire exécutif sur 
proposition d’un Comité de sélection. Le Comité de sélection se compose des membres des hauts 
fonctionnaires. Le personnel des services généraux est recruté et nommé par le Secrétaire exécutif. 

8. Tous les fonctionnaires de l’Organisation sont nommés conformément à la politique, aux 
normes et aux directives générales établies par le Comité de coordination, avec l’approbation du 
Conseil sectoriel des ministres. Lorsqu’il nomme le personnel de l’Organisation, le Secrétaire 
exécutif veille à assurer les plus hautes qualités d’efficacité, de compétence professionnelle et 
d’intégrité. 

9. Les fonctionnaires de l’Organisation relèvent du Secrétaire exécutif, quel que soit leur lieu 
d’affectation. Ils ne sollicitent ni ne reçoivent d’instructions en ce qui concerne l’exécution de leur 
travail d’une quelconque autorité extérieure à l’Organisation. 



Volume 3183, A‑32987 

209 

Article XI. Consultations nationales 

1. Chaque Partie contractante crée un Comité national pour les pêches, présidé par le chef de 
l’administration du ministère responsable de la gestion des pêches et de l’aquaculture ou par son 
représentant autorisé, qui sert d’organe de consultation, de coordination et d’information sur les 
activités concernant les poissons ainsi que les produits de la pêche et de l’aquaculture. 

2. Chaque Comité national pour les pêches se compose notamment, sans s’y limiter, de 
représentants : 

i) Des départements ou des différents organismes responsables des pêches et de 
l’aquaculture, de la recherche scientifique, et des secteurs liés à la pêche et à 
l’aquaculture ; 

ii) Du secteur privé dont les activités ont des incidences sur les écosystèmes des masses 
d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est ou tirent profit desdits écosystèmes. 

Article XII. Observateurs 

1. Les États indirectement concernés par les ressources biologiques et par la qualité des eaux 
des masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est peuvent se voir accorder le statut 
d’observateur par le Conseil sectoriel des ministres. Ces États observateurs peuvent alors participer, 
sans droit de vote, aux réunions de tous les organismes statutaires de l’Organisation. 

2. Tout État qui s’intéresse aux activités de l’Organisation peut, à sa demande, être invité par 
le Comité de coordination à se faire représenter par un observateur aux sessions du Conseil sectoriel 
des ministres, du Comité de coordination ou des hauts fonctionnaires. Il lui est loisible de présenter 
des mémorandums et, sous réserve de l’accord du Président, participer aux discussions sans droit de 
vote. 

3. Le Comité de coordination et les hauts fonctionnaires peuvent inviter des organisations 
intergouvernementales, non gouvernementales ou toute autre entité possédant une compétence 
particulière dans les domaines qui se rattachent aux activités de l’Organisation à assister aux 
sessions que les comités indiquent. 

Article XIII. Mesures nationales 

1. Les Parties contractantes s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires, y compris 
des mesures législatives le cas échéant, conformément à leurs procédures constitutionnelles 
respectives et à leur législation nationale, pour appliquer les décisions des organes directeurs de 
l’Organisation. 

2. a) Chaque Partie contractante veille à appliquer la législation et la réglementation 
nationales adoptées en vertu du paragraphe 1 du présent article : 

i) À l’égard de son territoire et de ses eaux territoriales ; 
ii) À l’égard de ses ressortissants, sauf dans les cas où l’une des autres Parties 

contractantes ou les deux, revendiquant la compétence décrite à l’alinéa a), ont 
déjà exercé et maintenu des mesures d’application pour le même 
comportement ; et 

iii) À l’égard du poisson débarqué sur son territoire ; 
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b) Sauf dans la mesure où le Conseil sectoriel des ministres en décide autrement, chacune 
des Parties contractantes demeure libre d’imposer, conformément à sa législation, les 
amendes qu’elle estime nécessaires pour satisfaire à ses obligations. 

3. Les Parties contractantes s’engagent à adopter, à faire appliquer et à maintenir une 
législation et une réglementation interdisant l’introduction d’espèces allogènes dans les masses 
d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est, autrement qu’en conformité avec une décision du 
Conseil sectoriel des ministres en vertu de l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article VI. 

4. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, aucune disposition de la présente 
Convention n’est interprétée comme empêchant une Partie contractante d’exercer pleinement ses 
pouvoirs souverains s’agissant d’une quelconque question visée dans la présente Convention. En 
particulier, chaque Partie contractante demeure libre d’adopter une législation ou une 
réglementation plus contraignante ou dont le champ d’application est plus étendu que ce qui est 
requis pour remplir ses obligations. 

5. Chaque Partie contractante assure à l’Organisation l’accès à toute législation, 
réglementation ainsi qu’à l’ensemble des documents, données et rapports relatifs au débarquement 
de poisson, à l’évaluation des stocks, aux ressources biologiques des masses d’eau de la 
Communauté de l’Afrique de l’Est ou à toute autre question qui porte sur la gestion des ressources 
et leur utilisation, ainsi qu’à la recherche, conformément au paragraphe 2 de l’article II, pour autant 
que les demandes soient raisonnables et sous réserve de considérations pratiques. 

6. Le Secrétaire exécutif informe dans les meilleurs délais les Parties contractantes de toute 
décision ou recommandation adoptée par le Conseil sectoriel des ministres. 

7. Le Secrétaire exécutif informe les États, organisations ou entités observateurs, sur 
instruction du Comité de coordination ou à leur demande et avec l’approbation du Comité de 
coordination, des décisions ou des recommandations adoptées par le Conseil sectoriel des ministres. 

8. Chaque Partie contractante communique à l’Organisation un rapport annuel sur les mesures 
qu’elle a prises pour appliquer les décisions du Conseil sectoriel des ministres. Ces rapports doivent 
être envoyés au Secrétaire exécutif au plus tard 60 jours avant la date de la prochaine session 
ordinaire du Comité de coordination. 

9. L’Organisation met en place un système approprié pour suivre l’évolution de la législation, 
des réglementations et d’autres mesures adoptées par les Parties contractantes aux fins de 
l’application des décisions du Conseil sectoriel des ministres. Elle fait rapport régulièrement sur la 
question aux Parties contractantes et, lors de chacune de ses sessions, au Conseil sectoriel des 
ministres. 

Article XIV. Accès en matière de recherche 

1. Dans les cas où un programme de recherche est adopté en vertu de l’alinéa d) du 
paragraphe 3 de l’article II, les Parties contractantes s’engagent à faciliter, conformément à leur 
législation et à leur réglementation, l’accès des équipes de recherche, ainsi que de tout navire et 
matériel utilisé à cette fin, à leur territoire national et à leurs eaux territoriales. 

2. L’Organisation informe la ou les Parties contractantes sur le territoire ou dans les eaux 
territoriales desquelles des travaux de recherche ont été autorisés, conformément à l’alinéa d) du 
paragraphe 3 de l’article II. 
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Article XV. Financement 

1. Le Conseil sectoriel des ministres détermine le budget de l’Organisation, qui est financé 
en partie par les revenus perçus aux termes du paragraphe 4 ci-après, le reliquat étant assuré par des 
contributions égales des Parties contractantes. Chaque Partie contractante s’engage à verser sa 
quote-part au budget, comme déterminé par le Conseil sectoriel des ministres. 

2. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise du Comité de coordination, soumet aux 
Parties contractantes un projet de budget annuel décrivant les dépenses conjointes prévues, pour 
détermination par le Conseil sectoriel des ministres à sa session suivante. 

3. Les contributions des Parties contractantes sont versées en monnaie librement convertible 
sur le ou les comptes ouverts par l’Organisation auprès d’un établissement bancaire de bonne 
réputation. 

4. L’Organisation est autorisée à recevoir des subventions, des dons et des legs de toute source 
appropriée, gouvernementale ou non gouvernementale, à condition que les conditions posées à leur 
utilisation soient compatibles avec les objectifs de l’Organisation. 

5. Le Comité de coordination peut de temps à autre fixer les procédures régissant le 
déboursement des fonds contrôlés par le Comité de coordination. 

6. Sauf décision contraire du Conseil sectoriel des ministres, un financement est assuré pour 
permettre aux membres représentant chaque Partie contractante de participer aux sessions du Comité 
de coordination et des hauts fonctionnaires. 

7. Les membres des comités techniques, des sous-comités techniques ou des groupes de 
travail techniques créés conformément à l’alinéa i) du paragraphe 1 de l’article VI ou à l’alinéa e) 
du paragraphe 6 de l’article VIII ont le droit de percevoir des indemnités dont le montant est fixé 
périodiquement par le Conseil sectoriel des ministres, pour couvrir les dépenses encourues aux fins 
de leur participation aux réunions de leurs comités techniques, sous-comités techniques et groupes 
de travail techniques respectifs, ou de quelque autre manière pour leur permettre de s’acquitter de 
leurs responsabilités. 

8. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise du Comité de coordination, soumet aux 
Parties contractantes les comptes annuels vérifiés dans un délai maximum de 90 jours suivant la fin 
de l’exercice financier auquel ils se rapportent. 

Article XVI. Rapport annuel 

Le Secrétaire exécutif soumet annuellement aux Parties contractantes un rapport portant sur la 
manière dont l’Organisation s’est acquittée de ses obligations au cours de l’année précédente. Les 
recommandations reçues par les hauts fonctionnaires de la part des comités techniques, des 
sous-comités techniques et des groupes de travail techniques au cours de ladite année sont annexées 
au rapport et sont accompagnées d’une explication de la suite donnée à chaque recommandation. 

Article XVII. Limites territoriales des Parties contractantes 

Aucune disposition de la présente Convention n’est interprétée comme ayant une incidence sur 
les limites territoriales existantes des Parties contractantes ou leur souveraineté s’agissant des 
masses d’eau de la Communauté de l’Afrique de l’Est situées à l’intérieur de leurs frontières 
respectives. 
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Article XVIII. Statut juridique, privilèges et immunités 

1. L’Organisation est une organisation intergouvernementale indépendante jouissant de la 
capacité d’une personne morale à exécuter tout acte juridique nécessaire ou utile à 
l’accomplissement de ses objectifs ou à l’exercice de ses pouvoirs en vertu de la présente 
Convention. Sans préjudice du caractère général de ce qui précède et dans les limites prévues au 
paragraphe 4 de l’article XV, l’Organisation a la capacité de conclure des contrats, d’acquérir des 
biens mobiliers et immobiliers et d’en disposer et d’ester en justice. 

2. Chaque Partie contractante accorde : 
a) À l’Organisation, à ses biens, fonds et avoirs, les privilèges, immunités et facilités 

nécessaires à l’exercice de ses activités ; et 
b) Aux représentants de tout État ou de toute organisation intergouvernementale exerçant 

des fonctions officielles dans le cadre des activités de l’Organisation, au Secrétaire 
exécutif, au Secrétaire exécutif adjoint et aux autres fonctionnaires de l’Organisation, 
les privilèges, immunités et facilités nécessaires à l’exercice de leurs fonctions 
officielles. 

3. Les différends survenant à propos d’un quelconque accord, y compris les conditions 
d’emploi, entre l’Organisation et toute personne physique ou morale qui ne peuvent être réglés par 
la voie de négociation ou de conciliation et au sujet desquels l’Organisation n’a pas renoncé à son 
immunité de juridiction sont soumis, à moins que les parties au différend ne conviennent d’un autre 
mode de règlement, à l’arbitrage conformément aux règles qui sont déterminées par le Conseil 
sectoriel des ministres. 

4. En tout état de cause, si l’immunité accordée à une personne conformément au présent 
article ou à l’annexe à la présente Convention entrave le cours de la justice et peut être levée sans 
porter préjudice aux intérêts de l’Organisation, elle est levée par une Partie contractante dans le cas 
de son représentant, par le Conseil sectoriel des ministres ou par le Comité de coordination dans le 
cas du Secrétaire exécutif et du Secrétaire exécutif adjoint de l’Organisation, et par le Secrétaire 
exécutif dans le cas d’un autre membre du personnel de l’Organisation. 

Article XIX. Coopération avec d’autres organisations et institutions 

1. L’Organisation coopère avec d’autres organisations et institutions intergouvernementales, 
notamment celles qui sont actives dans le secteur de la pêche, qui sont susceptibles de contribuer à 
ses efforts et de favoriser la réalisation de ses objectifs. À cette fin, le Secrétaire exécutif, agissant 
sous l’autorité du Comité de coordination, peut établir des relations de travail avec ces organisations 
ou institutions et conclure avec elles tous arrangements qui pourraient être nécessaires pour assurer 
une coopération effective. Tout accord ou mémorandum d’accord formel envisagé avec lesdites 
organisations ou institutions est conclu par le Comité de coordination sous réserve de l’approbation 
du Conseil sectoriel des ministres. 

2. L’Organisation maintiendra ses relations de travail avec l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et encouragera la collaboration avec d’autres institutions 
des Nations Unies. 
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Article XX. Signature, ratification, adhésion et entrée en vigueur 

1. Les États partenaires de la Communauté de l’Afrique de l’Est peuvent devenir Parties à la 
présente Convention : 

a) En signant la présente Convention, puis en déposant un instrument de ratification ; ou 
b) En déposant un instrument d’adhésion. 

2. La présente Convention est ouverte à la signature à Kisumu (Kenya) le 1er juillet 1994, et 
par la suite au siège de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à Rome. 

3. Les instruments de ratification ou d’adhésion sont déposés auprès du Directeur général de 
la FAO. 

4. La présente Convention entre en vigueur à la date du dépôt du troisième instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

5. Pour tout État partenaire de la Communauté de l’Afrique de l’Est qui ratifie la Convention 
ou y adhère après son entrée en vigueur, la Convention prend effet à la réception de l’instrument de 
ratification ou d’adhésion par le dépositaire. 

Article XXI. Amendement 

1. Les propositions d’amendement à la présente Convention sont présentées par écrit par une 
Partie contractante au dépositaire, qui communique la proposition aux autres Parties contractantes 
ainsi qu’au Secrétaire exécutif de l’Organisation. 

2. Pour être examinée par le Conseil sectoriel des ministres, la proposition d’amendement 
doit avoir été portée à la connaissance des Parties contractantes par le dépositaire au moins 90 jours 
avant le jour d’ouverture de la session du Conseil sectoriel des ministres au cours de laquelle elle 
doit être examinée. 

3. Le Secrétaire exécutif avise sans tarder le dépositaire de l’adoption de l’amendement. Les 
amendements sont adoptés à l’unanimité des voix. 

4. Tout amendement entre en vigueur 30 jours après son adoption par le Conseil sectoriel des 
ministres. 

Article XXII. Retrait et dénonciation 

1. La Convention demeure en vigueur à moins que les deux tiers des Parties contractantes ne 
se soient retirés. 

2. Une Partie contractante peut décider de ne plus adhérer à la présente Convention à tout 
moment après l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la Convention est 
entrée en vigueur, en adressant une notification écrite au dépositaire, qui en informe immédiatement 
les autres Parties contractantes. Le retrait prend effet à la fin de l’année civile suivant l’année au 
cours de laquelle la notification de retrait a été reçue par le dépositaire. 

Article XXIII. Interprétation et règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui ne 
peut être réglé par voie de négociation, conciliation ou tout autre moyen similaire est soumis à 
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arbitrage à la demande d’une quelconque Partie contractante. Les parties au différend nomment 
chacune un arbitre. Les deux arbitres ainsi nommés désignent, par accord mutuel, le 
troisième arbitre, qui agit en qualité de Président du tribunal arbitral. Si l’une des parties au différend 
omet de nommer un arbitre dans les deux mois suivant la nomination du premier arbitre, ou si le 
Président du tribunal arbitral n’est pas nommé dans un délai de deux mois suivant la nomination du 
deuxième arbitre, le Président du Conseil sectoriel des ministres nomme le second arbitre ou le 
Président du tribunal arbitral, selon le cas. La décision du tribunal arbitral est finale. 

Article XXIV. Dépositaire 

1. Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture est dépositaire de la présente Convention. Le dépositaire : 

a) Adresse des copies certifiées conformes de la présente Convention aux Parties 
contractantes et à tout autre gouvernement qui en fait la demande ; 

b) Fait enregistrer la présente Convention dès son entrée en vigueur auprès du Secrétariat 
des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies ; 

c) Informe les Parties contractantes : 
i) De la signature de la Convention et du dépôt des instruments de ratification ou 

d’adhésion conformément au paragraphe 1 de l’article XX ; 
ii) De la date d’entrée en vigueur de la présente Convention conformément au 

paragraphe 4 de l’article XX ; 
iii) Des propositions d’amendement à la présente Convention et de leur adoption, 

conformément à l’article XXI ; 
iv) De tout préavis de retrait de l’Organisation conformément au paragraphe 2 de 

l’article XXII ; et 
v) De toute autre notification reçue des Gouvernements des États participant à la 

Convention. 
2. Le texte original de la présente Convention est déposé aux archives de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, à Rome. 

Article XXV. Annexe 

L’accord de siège qui constitue l’annexe à la présente Convention fait partie intégrante de la 
Convention. 

FAIT à Kisumu, le 30 juin 1994, en un seul exemplaire en langue anglaise. 
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No. 33545. Multilateral No 33545. Multilatéral 

CONVENTION ON NUCLEAR SAFETY. 
VIENNA, 20 SEPTEMBER 1994 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1963, 
I‑33545.] 

CONVENTION SUR LA SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE. VIENNE, 
20 SEPTEMBRE 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1963, I‑33545.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Madagascar Madagascar 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 
Atomic Energy Agency: 3 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 3 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d’effet : 1er juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 15 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 15 mars 2017 
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No. 33941. Finland and Denmark 
and Iceland and Norway and 
Sweden 

No 33941. Finlande et Danemark et 
Islande et Norvège et Suède 

AGREEMENT BETWEEN DENMARK, 
FINLAND, ICELAND, NORWAY AND 
SWEDEN ON THE ACCESS TO HIGHER 
EDUCATION. COPENHAGEN, 
3 SEPTEMBER 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1984, I‑33941.] 

ACCORD ENTRE LE DANEMARK, LA 
FINLANDE, L’ISLANDE, LA NORVÈGE ET 
LA SUÈDE RELATIF À L’ACCÈS À 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 
COPENHAGUE, 3 SEPTEMBRE 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1984, 
I‑33941.] 

 

AGREEMENT AMENDING THE AGREEMENT 
BETWEEN DENMARK, FINLAND, ICELAND, 
NORWAY AND SWEDEN ON THE ACCESS TO 
HIGHER EDUCATION. COPENHAGEN, 
2 NOVEMBER 2015 

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD ENTRE LE 
DANEMARK, LA FINLANDE, L’ISLANDE, LA 
NORVÈGE ET LA SUÈDE RELATIF À L’ACCÈS 
À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 
COPENHAGUE, 2 NOVEMBRE 2015 

  
Entry into force: 10 December 2016, in 

accordance with article 2 
Entrée en vigueur : 10 décembre 2016, 

conformément à l’article 2 
Authentic texts: Danish, Finnish, Icelandic, 

Norwegian and Swedish 
Textes authentiques : danois, finnois, 

islandais, norvégien et suédois 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Finland, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Finlande, 9 mars 2017 
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[ TEXT IN DANISH – TEXTE EN DANOIS ] 
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[ TEXT IN FINNISH – TEXTE EN FINNOIS ] 
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[ TEXT IN ICELANDIC – TEXTE EN ISLANDAIS ] 
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[ TEXT IN NORWEGIAN – TEXTE EN NORVÉGIEN ] 
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[ TEXT IN SWEDISH – TEXTE EN SUÉDOIS ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN DENMARK, FINLAND, 

ICELAND, NORWAY AND SWEDEN ON THE ACCESS TO HIGHER 
EDUCATION 

The Governments of Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden (hereinafter referred to 
as “the Parties”),  

Having agreed to amend the Agreement between Denmark, Finland, Iceland, Norway and 
Sweden on access to higher education of 3 September 1996 (hereinafter referred to as “the 
Agreement”), 

- Through the Exchange of Notes dated 13 March 2000, pursuant to the decision of the 
Nordic Council of Ministers of 1 June 1999, 

- Through the Exchange of Notes dated 3 November 2006, pursuant to the decisions of 
the Nordic Council of Ministers of 1 December 2000, 4 June 2000 and 
1 November 2006, 

- Through the Agreement of 23 April 2009, 
- Through the Agreement dated 31 October 2012, and 
- Pursuant to the decision of the Nordic Council of Ministers of 30 September 2015,  

Considering that it is expedient to amend and extend the Agreement, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The second paragraph of Article 10 of the Agreement shall be worded to read as follows: “The 
Agreement shall be valid until the end of 2018, unless otherwise agreed before that time.” 

Article 2 

This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which all Parties have notified 
the Ministry of Foreign Affairs of Finland that they have approved the amendment. 

This Agreement shall cease to be in force when the Agreement expires. 
With regard to the Faroe Islands, Greenland and Åland, this amendment shall enter into force 

30 days after the Ministry of Foreign Affairs of Finland has been notified that the Agreement shall 
be valid for the Faroe Islands and Greenland and Åland respectively. 

The Ministry of Foreign Affairs of Finland shall notify the other Parties of the receipt of such 
notifications and of the date of the Agreement’s entry into force. 

Article 3 

The original copy of this Agreement shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of 
Finland, which shall provide the other Parties with certified copies thereof. 
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IN WITNESS WHEREOF the respective plenipotentiaries have signed this amendment.  
DONE at Copenhagen, on 2 November 2015, in duplicate in Danish, Finnish, Icelandic, 

Norwegian and Swedish, all texts being equally authentic. 
 

FOR THE KINGDOM OF DENMARK: 
[CHRISTIAN LIEBING] 
 
FOR THE REPUBLIC OF FINLAND: 
[ANN-MARIE NYROOS] 
 
FOR THE REPUBLIC OF ICELAND: 
[BENEDIKT JÓNSSON] 
 
FOR THE KINGDOM OF NORWAY: 
[TORUNN SKARD] 
 
FOR THE KINGDOM OF SWEDEN: 
[FREDRIK JÖRGENSEN] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD MODIFIANT L’ACCORD ENTRE LE DANEMARK, LA FINLANDE, 

L’ISLANDE, LA NORVÈGE ET LA SUÈDE RELATIF À L’ACCÈS À 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Les Gouvernements du Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Norvège et de la Suède 
(ci-après dénommés « Parties »),  

Étant convenus de modifier l’Accord entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et 
la Suède relatif à l’accès à l’enseignement supérieur daté du 3 septembre 1996 (ci-après dénommé 
« Accord »), 

- Par un échange de notes en date du 13 mars 2000 conformément à la décision du Conseil 
des Ministres des pays nordiques du 1er juin 1999 ; 

- Par un échange de notes en date du 3 novembre 2006 conformément aux décisions du 
Conseil des Ministres des pays nordiques du 1er décembre 2000, du 4 juin 2000 et du 
1er novembre 2006 ; 

- Par un accord daté du 23 avril 2009 ; et 
- Par un accord daté du 31 octobre 2012 ; 
- Conformément à la décision du Conseil des Ministres des pays nordiques du 

30 septembre 2015 ; 
Considérant qu’il est important de proroger de nouveau l’Accord, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 2 de l’article 10 de l’Accord est modifié comme suit : « L’Accord reste en 
vigueur jusqu’à la fin de 2018, sauf s’il en est décidé autrement avant ce terme. » 

Article 2 

La présente modification entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle toutes les Parties ont 
notifié leur approbation de la modification au Ministère finlandais des affaires étrangères. 

La présente modification cesse d’être en vigueur lorsque l’Accord cesse d’être en vigueur. 
Pour les Îles Féroé et le Groenland et pour les Îles d’Åland, la présente modification entre en 

vigueur 30 jours après que le Ministère finlandais des affaires étrangères a reçu les notifications 
l’informant que la modification est valable pour les Îles Féroé et le Groenland et pour les Îles 
d’Åland. 

Le Ministère finlandais des affaires étrangères notifie aux autres Parties la réception de ces 
notifications et la date d’entrée en vigueur de la modification. 

Article 3 

L’original de la présente modification est déposé auprès du Ministère finlandais des affaires 
étrangères, qui en envoie des copies certifiées conformes aux autres Parties. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
modification.  

FAIT à Copenhague, le 2 novembre 2015, en un exemplaire en langues danoise, finnoise, 
islandaise, norvégienne et suédoise, tous les textes faisant également foi. 

 
POUR LE ROYAUME DU DANEMARK : 
[CHRISTIAN LIEBING] 
 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE : 
[ANN-MARIE NYROOS] 
 
POUR LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE : 
[BENEDIKT JÓNSSON] 
 
POUR LE ROYAUME DE NORVÈGE : 
[TORUNN SKARD] 
 
POUR LE ROYAUME DE SUÈDE : 
[FREDRIK JÖRGENSEN] 
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No. 35939. Multilateral No 35939. Multilatéral 

EUROPEAN AGREEMENT ON MAIN 
INLAND WATERWAYS OF 
INTERNATIONAL IMPORTANCE (AGN). 
GENEVA, 19 JANUARY 1996 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2072, 
I‑35939.] 

ACCORD EUROPÉEN SUR LES GRANDES 
VOIES NAVIGABLES D’IMPORTANCE 
INTERNATIONALE (AGN). GENÈVE, 
19 JANVIER 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2072, I‑35939.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
17 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 17 mars 2017 

Date of effect: 15 June 2017 Date de prise d’effet : 15 juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
17 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 17 mars 2017 
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No. 37605. Multilateral No 37605. Multilatéral 

JOINT CONVENTION ON THE SAFETY OF 
SPENT FUEL MANAGEMENT AND ON 
THE SAFETY OF RADIOACTIVE WASTE 
MANAGEMENT. VIENNA, 
5 SEPTEMBER 1997 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2153, I‑37605.] 

CONVENTION COMMUNE SUR LA SÛRETÉ 
DE LA GESTION DU COMBUSTIBLE USÉ 
ET SUR LA SÛRETÉ DE LA GESTION DES 
DÉCHETS RADIOACTIFS. VIENNE, 
5 SEPTEMBRE 1997 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2153, I‑37605.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Madagascar Madagascar 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 
Atomic Energy Agency: 3 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 3 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d’effet : 1er juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 15 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 15 mars 2017 
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No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 
ROME, 17 JULY 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2187, I‑38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE. ROME, 
17 JUILLET 1998 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2187, I‑38544.] 

 

WITHDRAWAL OF NOTIFICATION OF 
WITHDRAWAL 

RETRAIT DE NOTIFICATION DE RETRAIT 

South Africa Afrique du Sud 
Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
7 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 7 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 7 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 mars 2017 

 

 
 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
“Reference is made to the Instrument of Withdrawal from the Rome Statute of the International 

Criminal Court and its Declaratory Statement that was deposited to you by the Permanent Mission 
of the Republic of South Africa to the United Nations under cover of Note No. 568/2016 on 
19 October 2016. 

I wish to inform you that the Gauteng High Court of the Republic of South Africa has on 
22 February 2017 issued a judgement in the matter between the Democratic Alliance and the 
Minister of International Relations and Cooperation and others and found that the approval of the 
Parliament of South Africa had to be obtained before the Instrument of Withdrawal from the Rome 
Statute of the International Criminal Court could be deposited with the United Nations as provided 
for in Article 127(1) of the Rome Statute of the International Criminal Court. Consequently, the 
abovementioned depositing of the Instrument of Withdrawal was found to be unconstitutional and 
invalid. 

In order to adhere to the said judgement, I hereby revoke the Instrument of Withdrawal from 
the Rome Statute of the International Criminal Court with immediate effect.” 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

Il est fait référence à l’instrument de retrait du Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
et à la déclaration qui a été déposée auprès du Secrétaire général, le 19 octobre 2016, sous couvert 
de la note no 568/2016 de la Mission permanente de la République sud-africaine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je souhaite vous informer que la Haute Cour de Gauteng de la République sud-africaine a rendu, 
le 22 février 2017, un arrêt dans l’affaire entre l’Alliance démocratique et le Ministre des relations 
et de la coopération internationales et autres, dans lequel elle a conclu que l’approbation du 
Parlement sud-africain devait être obtenue avant que l’instrument de retrait du Statut de Rome de la 
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Cour pénale internationale puisse être déposé auprès des Nations Unies, conformément au 
paragraphe 1 de l’article 127 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Par conséquent, il 
a été établi que le dépôt susmentionné de l’instrument de retrait était inconstitutionnel et non valide. 

Afin de respecter ledit arrêt, je révoque par la présente l’instrument de retrait du Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale avec effet immédiat. 
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No. 39441. Argentina and Peru No 39441. Argentine et Pérou 

CONVENTION BETWEEN THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
REPUBLIC OF PERU ON THE TRANSFER 
OF SENTENCED PERSONS. LIMA, 
12 AUGUST 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2218, I‑39441.] 

CONVENTION SUR LE TRANSFERT DES 
PERSONNES CONDAMNÉES ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU. LIMA, 
12 AOÛT 1998 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2218, I‑39441.] 

 

AMENDING PROTOCOL TO THE CONVENTION 
BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND 
THE REPUBLIC OF PERU ON THE TRANSFER 
OF SENTENCED PERSONS. BUENOS AIRES, 
27 NOVEMBER 2012 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION SUR 
LE TRANSFERT DE PERSONNES CONDAMNÉES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU. BUENOS AIRES, 
27 NOVEMBRE 2012 

  
Entry into force: 15 January 2016 by 

notification, in accordance with article 7 
Entrée en vigueur : 15 janvier 2016 par 

notification, conformément à l’article 7 
Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 17 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 
17 mars 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AMENDING PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF PERU ON THE TRANSFER OF 
SENTENCED PERSONS 

Having regard to the Convention between the Argentine Republic and the Republic of Peru on 
the transfer of sentenced persons, signed on 12 August 1998, hereinafter referred to as the 
Convention, 

Bearing in mind the importance of strengthening and expediting international legal assistance 
in criminal matters between the two countries, especially in view of the humanitarian purpose of the 
practice of transferring of sentenced persons, 

Considering the need to adopt mechanisms and procedures to expedite the processing of 
requests for transfer so that a person who has been sentenced by one of the States can, with the least 
delay possible, serve his or her sentence in his or her country of origin, 

Therefore, the Republic of Peru and the Argentine Republic, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The following text shall be added as article III-A: 

CENTRAL AUTHORITIES 

1. The Parties designate as Central Authorities: 
(a) For the Argentine Republic, the Ministry of Justice and Human Rights, and; 
(b) For the Republic of Peru, the Public Prosecution Service - Attorney-General’s Office. 

2. The Central Authorities of the Parties shall maintain close communication to ensure the 
follow-up and effective enforcement of the sentences imposed. 

Article 2 

In article V, paragraphs 1, 2 and 9 of the Convention shall be replaced with the following: 
1. “Each transfer of a sentenced Argentinean or Peruvian shall be initiated by a written request 

and shall be submitted to the Central Authority of the Transferring State, which shall send it directly 
to the Central Authority of the Receiving State”. 

2. “The Central Authorities of both States shall communicate directly with each other.” 
9. “Costs incurred in connection with the transfer shall be borne by the Receiving State. The 

latter may, however, seek to have the sentenced person cover all or part of the transfer costs, 
provided that the transfer has been carried out and the sentenced person is in the territory of the 
Receiving State” 
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Article 3 

Paragraph 4 of article VI shall be replaced with the following: 
4. “Documents delivered from State to State for the purposes of this Convention shall be 

exempt from legalization formalities. Documentation shall be transmitted directly between the 
respective Central Authorities” 

Article 4 

The following text shall be included as article VI, paragraph 5: 
5. “Without prejudice to the transmission of requests for transfer and all supporting 

documentation provided for in the Convention, the Central Authorities may send such 
documentation using electronic or other means that provide better and more flexible communication 
between them” 

Article 5 

Paragraph 4 of article IX shall be replaced with the following: 
4. “The judicial authority of the Transferring State shall request the implementation of such 

supervisory measures as it deems fit, by means of a request to be issued through the Central 
Authorities of both States” 

Article 6 

The following text shall be added as article XIII-A: 
Any dispute resulting from the interpretation or implementation of this Convention shall be 

settled by means of direct negotiations between the Parties through diplomatic channels. 

Article 7 

This Amending Protocol shall enter into force on the date of the last communication through 
which the Parties notify each other of the completion of their internal procedures to this end. 

DONE at Buenos Aires on 27 November 2012 in two original copies, both texts being equally 
authentic. 

For the Republic of Peru: 
RAFAEL RONCAGLIOLO ORBEGOSO 

Minister of Foreign Affairs of the Republic of Peru 

For the Argentine Republic: 
HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Minister of Foreign Affairs and Worship of the Argentine Republic 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION SUR LE TRANSFERT DES 

PERSONNES CONDAMNÉES ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Vu la Convention sur le transfert des personnes condamnées entre la République argentine et 
la République du Pérou signée le 12 août 1998, ci-après dénommée la « Convention », 

Gardant à l’esprit l’importance de renforcer et de faciliter l’entraide judiciaire en matière pénale 
entre les deux pays, compte tenu notamment de l’objectif humanitaire de l’institution du transfert 
des personnes condamnées, 

Considérant la nécessité d’adopter des mécanismes et des procédures visant à faciliter le 
traitement des demandes de transfert afin qu’une personne condamnée par l’un des États puisse, dès 
que possible, purger sa peine dans son pays d’origine, 

La République du Pérou et la République argentine sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Le texte suivant est intégré à l’article III-A : 
Autorités centrales 
1. Les Parties désignent comme autorités centrales : 

a) Pour la République argentine, le Ministère de la justice et des droits humains ; et 
b) Pour la République du Pérou, le Ministère public - le Bureau du procureur général. 

2. Les autorités centrales des Parties restent en contact étroit en vue d’assurer le suivi et 
l’exécution effective des peines prononcées. 

Article 2 

Les paragraphes 1, 2 et 9 de l’article V de la Convention sont remplacés par les paragraphes 
suivants : 

1. « Chaque transfert de condamné argentin ou péruvien commence par la présentation d’une 
requête écrite qui doit être soumise à l’autorité centrale de l’État de transfert, qui l’envoie 
directement à l’autorité centrale de l’État d’accueil. » 

2. « Les autorités centrales des deux États communiquent directement entre elles. » 
9. « Les frais occasionnés par le transfert sont à la charge de l’État d’accueil. Celui-ci peut 

toutefois essayer de faire en sorte que la personne condamnée lui rembourse l’ensemble ou une 
partie de ces frais, à condition que le transfert ait eu lieu et que la personne condamnée se trouve sur 
le territoire de l’État d’accueil. » 
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Article 3 

Le paragraphe 4 de l’article VI est remplacé par le paragraphe suivant : 
4. « Les documents remis d’État à État en application de la présente Convention sont 

exemptés des formalités de légalisation. Les autorités centrales respectives des États se transmettent 
directement ces documents. » 

Article 4 

Le paragraphe 5 suivant est intégré à l’article VI : 
5. « Sans préjudice de la transmission des requêtes de transfert et de toutes les pièces 

justificatives prévues par la Convention, les autorités centrales peuvent s’envoyer lesdits documents 
par la voie électronique ou par d’autres moyens de manière à améliorer et à accélérer leurs 
échanges. » 

Article 5 

Le paragraphe 4 de l’article IX est remplacé par le paragraphe suivant : 
4. « L’autorité judiciaire de l’État de transfert demande l’application des mesures de contrôle 

voulues au moyen d’une requête qui est transmise par les autorités centrales des deux États. » 

Article 6 

L’article XIII-A est intégré avec le texte suivant : 
Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente Convention est 

réglé au moyen de négociations directes entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 7 

Le présent Protocole de modification entre en vigueur à la date de la dernière des notifications 
par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes nécessaires 
à cet effet. 

FAIT à Buenos Aires, le 27 novembre 2012, en deux exemplaires originaux, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour la République du Pérou : 
RAFAEL RONCAGLIOLO ORBEGOSO 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la République argentine : 
HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 
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No. 39481. Multilateral No 39481. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION ON THE 
PROTECTION OF THE RIGHTS OF ALL 
MIGRANT WORKERS AND MEMBERS 
OF THEIR FAMILIES. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1990 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2220, I‑39481.] 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA 
PROTECTION DES DROITS DE TOUS LES 
TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DES 
MEMBRES DE LEUR FAMILLE. 
NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 1990 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2220, 
I‑39481.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Congo Congo 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
31 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 31 mars 2017 

Date of effect: 1 July 2017 Date de prise d’effet : 1er juillet 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
31 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 31 mars 2017 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I‑39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, 
I‑39574.] 

 

PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 
MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2241, A‑39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2241, A‑39574.] 

 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
AFGHANISTAN UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR 
L’AFGHANISTAN LORS DE L’ADHÉSION 

Germany Allemagne 
Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
21 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 21 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
21 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 mars 2017 
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Volume 3183, A‑39574 

246 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 



Volume 3183, A‑41910 

247 

 

No. 41910. Multilateral No 41910. Multilatéral 

CO‑OPERATION AGREEMENT FOR THE 
PROMOTION OF NUCLEAR SCIENCE 
AND TECHNOLOGY IN LATIN AMERICA 
AND THE CARIBBEAN (ARCAL). 
VIENNA, 25 SEPTEMBER 1998 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2338, I‑41910.] 

ACCORD DE COOPÉRATION POUR LA 
PROMOTION DE LA SCIENCE ET DE LA 
TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES EN 
AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES 
CARAÏBES (ARCAL). VIENNE, 
25 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2338, I‑41910.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Belize Belize 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 
Atomic Energy Agency: 8 February 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 8 février 2017 

Date of effect: 8 February 2017 Date de prise d’effet : 8 février 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 1er mars 2017 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I‑44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES 
PERSONNES HANDICAPÉES. NEW YORK, 
13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2515, I‑44910.] 

 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 
BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 
RATIFICATION 

Portugal Portugal 
Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
21 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 21 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
21 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 mars 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 
BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 
RATIFICATION 

Romania Roumanie 
Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
22 March 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 22 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
22 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 mars 2017 
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RATIFICATION (WITH DECLARATION AND 
RESERVATION) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION ET 
RÉSERVE) 

Suriname Suriname 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
29 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 29 mars 2017 

Date of effect: 28 April 2017 Date de prise d’effet : 28 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 29 mars 2017 
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Declaration and reservation: 
 

Déclaration et réserve : 
 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 



Volume 3183, A‑44910 

253 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 



Volume 3183, A‑45694 

254 

 

No. 45694. Multilateral No 45694. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION OF 
THE UNDERWATER CULTURAL 
HERITAGE. PARIS, 2 NOVEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2562, 
I‑45694.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE CULTUREL 
SUBAQUATIQUE. PARIS, 
2 NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2562, I‑45694.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bolivia (Plurinational State of) Bolivie (État plurinational de) 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 24 February 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture : 24 février 2017 

Date of effect: 24 May 2017 Date de prise d’effet : 24 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 24 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
24 mars 2017 
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No. 47316. Argentina and Chile No 47316. Argentine et Chili 

MAIPÚ TREATY OF INTEGRATION AND 
COOPERATION BETWEEN THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
REPUBLIC OF CHILE. MAIPÚ, 
30 OCTOBER 2009 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2661, I‑47316.] 

TRAITÉ DE MAIPÚ SUR L’INTÉGRATION ET 
LA COOPÉRATION ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DU CHILI. MAIPÚ, 
30 OCTOBRE 2009 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2661, I‑47316.] 

 

SECOND SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE 
MAIPÚ TREATY OF INTEGRATION AND 
COOPERATION BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CHILE ON 
THE BINATIONAL ENTITY FOR THE “CENTRAL 
TRANS‑ANDEAN RAILWAY LOW‑ALTITUDE 
TUNNEL” PROJECT. SANTIAGO, CHILE, 
23 DECEMBER 2014 

DEUXIÈME PROTOCOLE SUPPLÉMENTAIRE AU 
TRAITÉ DE MAIPÚ SUR L’INTÉGRATION ET LA 
COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 
RELATIF À L’ENTITÉ BINATIONALE POUR LE 
PROJET “TUNNEL À FAIBLE ALTITUDE ‑ 
CHEMIN DE FER TRANSANDIN CENTRAL”. 
SANTIAGO (CHILI), 23 DÉCEMBRE 2014 

  
Entry into force: 25 November 2015 by the 

exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 19 

Entrée en vigueur : 25 novembre 2015 par 
l’échange des instruments de ratification, 
conformément à l’article 19 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 9 mars 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
SECOND SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE MAIPÚ TREATY OF 

INTEGRATION AND COOPERATION BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CHILE ON THE ESTABLISHMENT OF 
THE BINATIONAL ENTITY FOR THE “CENTRAL TRANS-ANDEAN 
RAILWAY LOW-ALTITUDE TUNNEL” PROJECT 

The Argentine Republic and the Republic of Chile (hereinafter referred to as “the Parties”), in 
the framework of the Maipú Treaty of integration and cooperation between the Argentine Republic 
and the Republic of Chile (hereinafter referred to as “the Treaty”) and the Supplementary Protocol 
to the Maipú Treaty of integration and cooperation between the Argentine Republic and the 
Republic of Chile on the establishment of the binational entity for the “Central Trans-Andean 
Railway Low-Altitude Tunnel” project (hereinafter referred to as” the Supplementary Protocol”), 

Taking into consideration the provisions of article 1 (g) of the Treaty, which establishes the 
primary objective of stepping up efforts to improve and expand geographic connections between 
the territories of each of the Parties through the promotion and joint or coordinated execution of 
infrastructure works in the energy, transport and communications sectors; 

Taking into account the provisions of articles 2 and 24 of the Treaty, under which the Parties 
shall prioritize the conclusion of specific additional protocols to the Treaty concerning the 
implementation of road and/or rail transportation infrastructure projects that they regard as being of 
strategic interest for the binational integration process; and, within that framework, establish 
binational public entities with agreed legal structure, composition and competence, which may, 
inter alia, perform the procedures needed to conduct technical studies, prepare procurement 
documents for contracts , construction of projects and their subsequent administration and operation; 

Conscious of the need to promote and improve the transportation of persons, goods and services 
in the bioceanic integration hubs; 

Emphasizing the desire to promote the development of infrastructure and of South American 
integration within the framework of the Union of South American Nations (UNASUR); 

Have agreed as follows: 

TITLE I. OBJECTIVE AND PURPOSE 

Article 1 

The Binational Entity for the “Central Trans-Andean Railway Low-Altitude Tunnel” project 
(hereinafter referred to as “EBIFETRA”) is a binational public entity with the legal capacity to 
discharge its specific role, in accordance with the provisions of the Protocol and these regulations. 

It has international legal personality for the achievement of its objectives and, consequently, 
possesses the legal, contractual and administrative capacity to acquire rights and contract obligations 
and to conclude, with any other subject of national or international public or private law, such 
transactions and contracts as may be necessary for its purposes. EBIFETRA shall be required to 
obtain the agreement of the Parties before entering into financial commitments. 
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Article 2 

EBIFETRA shall be governed by the provisions of the aforementioned Treaty and Protocol, by 
this instrument and by future rules adopted in accordance with mechanisms provided for therein. 

 

TITLE II. POWERS AND COMPETENCIES 

Article 3 

During the preparatory stage of the “Central Trans-Andean Railway Low-Altitude Tunnel” 
project, hereinafter referred to as “the project”, EBIFETRA shall have the following powers and 
duties: 

(a) Reviewing the technical studies needed to determine the project’s feasibility, conducting 
to that end, by itself or through third parties, any additional and/or complementary studies and 
analyses it deems necessary from a technical, economic, financial, environmental or legal standpoint 
in relation to the project within the framework set out by the Parties; 

(b) Define the scope and conditions of the project and, for that purpose, invite such proposals 
as it may deem fit from the promoting or sponsoring consortium; 

(c) Evaluate conditions for the social, legal, technical, environmental and economic feasibility 
of the project with a view to reaching a conclusion as to its relevance; 

(d) Keep the Parties informed about the activities of EBIFETRA and the progress of studies 
through periodic reports; 

(e) Request from the competent public bodies of both Parties such technical assistance, 
information and assessment as it considers necessary for its purposes; 

(f) Draft and propose an appropriate regulatory framework to advance the possible 
development of the project; 

(g) Submit a detailed and substantiated report on the feasibility and advisability of the project 
for the consideration of the Parties, indicating: 

- The estimated final costs on the basis of the studies carried out by EBIFETRA; 
- The estimated demand on the basis of the EBIFETRA studies; 
- The economic and social profitability and environmental feasibility of the project for 

each country, in accordance with their respective rules; 
- Associated risks; 
- Financial commitments; 
- Any State guarantees and their conditions; 
- Other aspects that may be of interest to the Parties. 

The terms of reference of EBIFETRA shall not be limited to the foregoing and shall include all 
the powers implicit or inherent in the fulfilment of its specific mission. 
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Article 4 

Where, on the basis of the results of the technical studies and on the advice of EBIFETRA, the 
Parties decide to carry out the project, in the subsequent stages EBIFETRA shall have the 
competencies set out in article 4 of the Protocol, namely: 

(a) Draft and propose an appropriate regulatory framework to advance the possible 
development of the project; 

(b) Collect the necessary background material to develop specifications for the implementation 
of the project; 

(c) Call for international public tenders and award contracts for the project; 
(d) Enter into contractual arrangements for implementation under rules agreed between the 

two countries; 
(e) Act as a monitoring body, either directly or indirectly, assuming for that purpose the 

regulatory and oversight functions required to verify compliance with the contract for as long as it 
remains in force; act as a watchdog for the operating contract. 

The terms of reference of EBIFETRA shall not be limited to the foregoing and shall include all 
the powers implicit or inherent in the fulfilment of its specific mission. 

Article 5 

EBIFETRA shall establish regulations for its internal organization and operation, including 
with regard to staff matters. 

Decisions taken within EBIFETRA through its organs, established in accordance with its 
regulations within its sphere of competence, shall have full effect. 

 

TITLE III. GOVERNING BODIES 

Article 6 

The Council and Executive Committee shall be the governing bodies of EBIFETRA. 

Article 7 

The Council shall be the steering body of EBIFETRA and shall be composed of representatives 
designated in accordance with article II of the Supplementary Protocol. 

The Council shall elect a chairperson to lead EBIFETRA and meetings of the Council, which 
the chairperson shall convene. 

The Council shall be chaired for alternating periods of six months by representatives of 
Argentine and Chilean nationality. The Council shall appoint from among its members 
two secretaries, one Argentine, the other Chilean. 
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Article 8 

The Council shall have the following powers and duties: 
(a) Ensure compliance with the Maipú Treaty, the Protocols, their annexes and supplementary 

rules; 
(b) Adopt basic management guidelines for EBIFETRA; 
(c) Take every action and decision needed to give effect to the obligations stipulated herein; 
(d) Amend the regulations of EBIFETRA in accordance with the Council’s requirements for 

the performance of its duties; 
(e) Approve the draft budget for submission to the respective Governments. 

Article 9 

The Executive Committee shall be composed of two Executive Directors, one Argentine and 
the other Chilean, designated by the Council. 

Article 10 

The Executive Committee shall have the following powers and duties: 
(a) Carry out the tasks entrusted to it by the Council; 
(b) Perform the administrative acts required for the conduct of business of EBIFETRA; 
(c) Prepare the draft budget for submission to the Council. 

 

TITLE IV. OPERATING RESOURCES 

Article 11 

Where. on the basis of the results of the technical studies, the Parties decide to move forward 
with construction of the works. EBIFETRA shall request from the respective Parties the resources 
needed to cover the costs entailed by the performance of its functions, with due regard for each 
country’s budgetary rules. 

Article 12 

The financial period of EBIFETRA shall coincide with the corresponding calendar year. The 
reference currency for all purposes shall be the United States dollar. 

Article 13 

EBIFETRA shall be accountable to the Governments of each of the Parties for the expenditures 
and resources under its responsibility, as and when required by the rules governing the management 
of public resources in each Party. 
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TITLE V. GENERAL PROVISIONS 

Article 14 

EBIFETRA shall have its headquarters in Buenos Aires, Argentine Republic, and Santiago, 
Republic of Chile, and shall accordingly conclude appropriate headquarters agreements. 
EBIFETRA may hold meetings and discharge any of its assigned functions at its headquarters or in 
any other place of its choosing. 

EBIFETRA shall conclude the respective headquarters agreements with the Parties, as 
appropriate for the nature of its functions. 

Article 15 

EBIFETRA may, if need be, incorporate new members by consensus, in accordance with the 
provisions of the second paragraph of article II of the Supplementary Protocol, maintaining in each 
case a numerical balance between each delegation. 

Article 16 

Where the States decide to move forward with the project and sign the corresponding 
instrument, the Parties shall, through additional protocols, take the necessary measures to implement 
the Maipú Treaty and its Supplementary Protocols, particularly those relating to aspects not covered 
herein, concerning: 

(a) Administrative, economic, financial and technical issues; 
(b) Employment and social security issues; 
(c) International border crossing issues; 
(d) Police and security issues. 

TITLE VI – MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 17 

EBIFETRA shall communicate with the respective Parties through their Ministries of Foreign 
Affairs. 

Article 18 

In the event of a dispute in the interpretation or implementation of this agreement, the Parties 
shall resolve it through the customary diplomatic channels and treaties in force between them on the 
peaceful settlement of disputes. 

Article 19 

This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of its 
ratification. 
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SIGNED at Santiago, Chile, on 23 December 2014, in two (2) original copies, both being 
equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 
Héctor Timerman 

Minister of Foreign Affairs and Worship 

For the Government of the Republic of Chile: 
Heraldo Muñoz Valenzuela 
Minister of Foreign Affairs 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
DEUXIÈME PROTOCOLE SUPPLÉMENTAIRE AU TRAITÉ DE MAIPÚ SUR 

L’INTÉGRATION ET LA COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF À L’ENTITÉ 
BINATIONALE POUR LE PROJET « TUNNEL DE FAIBLE ALTITUDE – 
CHEMIN DE FER TRANSANDIN CENTRAL » 

La République argentine et la République du Chili (ci-après dénommées les « Parties »), dans 
le cadre du Traité de Maipú sur l’intégration et la coopération entre la République argentine et la 
République du Chili (ci-après dénommé le « Traité ») et du Protocole supplémentaire au Traité de 
Maipú sur l’intégration et la coopération entre la République argentine et la République du Chili 
relatif à l’établissement d’une entité binationale pour le projet « Tunnel à faible altitude - Chemin 
de fer transandin central » (ci-après dénommé « Protocole supplémentaire »), 

Prenant en considération les dispositions visées à l’alinéa g) de l’article premier du Traité, par 
lequel est établi l’objectif principal d’intensifier les mesures visant à améliorer et étendre la 
connexion physique entre les territoires de chacune des Parties, à travers la promotion et la 
réalisation conjointe ou coordonnée d’infrastructures communes en matière d’énergie, de transports 
et de communications, 

Tenant compte des dispositions visées aux articles 2 et 24 du Traité, en vertu desquelles les 
Parties accordent la priorité à la conclusion de protocoles complémentaires spécifiques au Traité 
relatifs à la réalisation de projets d’infrastructures de transport routier et/ou ferroviaire qui présentent 
un intérêt stratégique pour le processus d’intégration binational, et, dans ce cadre, créent des entités 
binationales publiques de structure juridique, de composition et de compétence convenues qui, entre 
autres, peuvent mener à bien les procédures nécessaires à la réalisation d’études techniques, la 
préparation de la documentation pour les contrats des travaux, la construction des ouvrages et leur 
gestion et exploitation ultérieures, 

Conscientes du fait qu’il est nécessaire de promouvoir et d’améliorer le transport des personnes, 
des biens et des services dans les pôles d’intégration bio-océanique, 

Soulignant leur volonté de promouvoir le développement des infrastructures et de l’intégration 
sud-américaine dans le cadre de l’Union des nations de l’Amérique du Sud, 

Sont convenues de ce qui suit : 
 

TITRE I. OBJET ET BUT 

Article premier 

L’entité binationale du projet « Tunnel de faible altitude - Chemin de fer transandin central » 
(ci-après dénommée « EBIFETRA ») est une entité binationale publique ayant la capacité juridique 
de remplir sa mission spécifique, conformément aux dispositions du Protocole ainsi qu’au présent 
instrument. 

L’EBIFETRA a la personnalité juridique internationale aux fins de la réalisation de ses objectifs 
et, par conséquent, possède la capacité juridique, patrimoniale et administrative d’acquérir des 
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droits, de contracter des obligations et de conclure, avec tout autre sujet du droit public ou privé 
national ou international, les transactions et les contrats nécessaires à ses fins. Elle est tenue 
d’obtenir l’accord des Parties avant de prendre des engagements financiers. 

Article 2 

L’EBIFETRA est régie par les dispositions du Traité et du Protocole susmentionnés, par le 
présent instrument ainsi que par les règles futures adoptées conformément aux mécanismes qui y 
sont prévus. 

 

TITRE II. FONCTIONS ET COMPÉTENCES 

Article 3 

Pendant la phase préparatoire du projet « Tunnel de faible altitude - Chemin de fer transandin 
central », ci-après dénommé « projet », l’EBIFETRA a les fonctions et devoirs suivants : 

a) Examiner les études techniques nécessaires à la faisabilité du projet et entreprendre à cette 
fin, elle-même ou par l’intermédiaire de tiers, les études et analyses techniques, économiques, 
financières, environnementales et juridiques supplémentaires et/ou complémentaires du projet 
qu’elle jugera utiles, dans un cadre déterminé par les deux Parties ; 

b) Définir la portée et les conditions du projet et, à cette fin, inviter le consortium promoteur 
ou commanditaire à présenter des propositions appropriées ; 

c) Évaluer les conditions de faisabilité sociale, juridique, technique, environnementale et 
économique du projet en vue de parvenir à une conclusion sur sa pertinence ; 

d) Tenir les Parties informées des activités de l’EBIFETRA et de l’avancement des études au 
moyen de rapports périodiques ; 

e) Demander aux organismes publics compétents des deux Parties l’assistance technique, les 
informations et l’évaluation qu’elle juge nécessaires à ses fins ; 

f) Élaborer et proposer un cadre réglementaire approprié pour favoriser le développement 
éventuel du projet ; 

g) Soumettre à l’examen des Parties un rapport technique détaillé et étayé sur la faisabilité et 
l’opportunité du projet, qui indique : 

- Les coûts finaux estimés sur la base des études réalisées par l’EBIFETRA ; 
- Les besoins estimés sur la base des études de l’EBIFETRA ; 
- La rentabilité économique et sociale et la faisabilité environnementale du projet pour 

chaque pays, conformément à leurs règles respectives ; 
- Les risques associés ; 
- Les engagements financiers ; 
- Les éventuelles garanties de l’État et leurs conditions ; 
- Tout autre aspect pouvant intéresser les Parties. 

Les fonctions susmentionnées ne sont pas exhaustives et comprennent tous les pouvoirs 
implicites ou inhérents à l’accomplissement de la mission spécifique de l’EBIFETRA. 
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Article 4 

Si, sur la base des résultats des études techniques et sur avis de l’EBIFETRA, les Parties 
décident d’exécuter le projet, l’EBIFETRA disposera dans les étapes ultérieures des compétences 
définies à l’article 4 du Protocole, à savoir : 

a) Élaborer et proposer un cadre réglementaire approprié pour favoriser le développement 
éventuel du projet ; 

b) Collecter les documents de référence afin d’élaborer un cahier des charges pour la 
réalisation du projet ; 

c) Soumettre des appels d’offres ouverts internationaux et attribuer des marchés pour le 
projet ; 

d) Conclure des engagements contractuels de réalisation selon les règles convenues entre les 
deux pays ; 

e) Agir en tant qu’organe de contrôle, directement ou indirectement, en assumant à cette fin 
les fonctions de réglementation et de supervision nécessaires pour vérifier le respect du contrat tant 
que celui-ci reste en vigueur ; exercer une surveillance du contrat d’exploitation. 

Les fonctions susmentionnées ne sont pas exhaustives et comprennent tous les pouvoirs 
implicites ou inhérents à l’accomplissement de la mission spécifique de l’EBIFETRA. 

Article 5 

L’EBIFETRA établit un règlement pour son organisation et son fonctionnement internes, y 
compris en ce qui concerne les questions de personnel. 

Les décisions prises au sein de l’EBIFETRA par l’intermédiaire de ses organes, conformément 
à son règlement et dans ce qui relève de sa compétence, sont pleinement effectives. 

 

TITRE III. ORGANES DIRECTEURS 

Article 6 

Le Conseil et le Comité exécutif de l’EBIFETRA en sont les organes directeurs. 

Article 7 

Le Conseil est l’organe de pilotage de l’EBIFETRA et se compose de représentants désignés 
conformément à l’article II du Protocole supplémentaire. 

Le Conseil élit un président qui dirige l’EBIFETRA et les réunions du Conseil, qui sont 
convoquées par le Président. 

Le Conseil est présidé pour des périodes alternées de six mois par des représentants de 
nationalités argentine et chilienne. Le Conseil nomme parmi ses membres deux secrétaires, l’un 
argentin, l’autre chilien. 
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Article 8 

Le Conseil a les fonctions et les devoirs suivants : 
a) Veiller au respect du Traité de Maipú, des Protocoles, de leurs annexes et règles 

supplémentaires ; 
b) Adopter des directives de gestion de base pour l’EBIFETRA ; 
c) Prendre toutes les mesures et décisions nécessaires pour donner effet aux obligations 

stipulées dans le présent instrument ; 
d) Modifier le règlement de l’EBIFETRA conformément aux exigences du Conseil pour 

l’accomplissement de sa mission ; 
e) Approuver le projet de budget pour le soumettre aux deux Gouvernements. 

Article 9 

Le Comité exécutif est composé de deux directeurs exécutifs, l’un argentin et l’autre chilien, 
désignés par le Conseil. 

Article 10 

Le Comité exécutif a les fonctions et devoirs suivants : 
a) Exécuter les tâches qui lui sont confiées par le Conseil ; 
b) Effectuer les actes d’administration nécessaires à la conduite des travaux de l’EBIFETRA ; 
c) Préparer le projet de budget pour le soumettre au Conseil. 

 

TITRE IV. RESSOURCES FONCTIONNELLES 

Article 11 

Si, sur la base des résultats des études techniques, les Parties décident de la construction des 
ouvrages. L’EBIFETRA demande à chacune des Parties les ressources nécessaires pour couvrir les 
coûts liés à l’exercice de ses fonctions, dans le respect des règles budgétaires de chaque pays. 

Article 12 

L’exercice financier de l’EBIFETRA coïncide avec l’année civile correspondante. La devise de 
base à toutes fins est le dollar des États-Unis. 

Article 13 

L’EBIFETRA est responsable devant les Gouvernements de chacune des Parties des dépenses 
et des ressources dont elle a la charge, aux dates et conditions prévues par les règles qui régissent la 
gestion des ressources publiques de chaque Partie. 
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TITRE V. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 14 

L’EBIFETRA a ses sièges à Buenos Aires, en République argentine, et à Santiago, en 
République du Chili, et conclut en conséquence les accords de siège appropriés. L’EBIFETRA peut 
tenir des réunions et s’acquitter de toutes les fonctions qui lui sont assignées à son siège ou en tout 
autre lieu de son choix. 

L’EBIFETRA conclut avec les Parties les accords de siège respectifs, conformément à la nature 
de ses fonctions. 

Article 15 

L’EBIFETRA peut, si nécessaire, intégrer de nouveaux membres par accord mutuel, 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article II du Protocole supplémentaire, en 
maintenant dans chaque cas un équilibre numérique entre les deux délégations. 

Article 16 

Si les États décident d’exécuter le projet et de signer l’instrument correspondant, les Parties 
prennent, par le biais de protocoles additionnels, les mesures nécessaires à la réalisation du Traité 
de Maipú et de ses protocoles supplémentaires, notamment celles qui sont en lien avec les aspects 
non couverts par les présentes en ce qui concerne : 

a) Les questions administratives, économiques, financières et techniques ; 
b) Les questions d’emploi et de sécurité sociale ; 
c) Les questions relatives au franchissement des frontières internationales ; 
d) Les questions relatives à la police et à la sécurité. 

TITRE VI. AUTRES DISPOSITIONS 

Article 17 

L’EBIFETRA communique avec les deux Parties par l’intermédiaire de leur Ministère des 
affaires étrangères respectif. 

Article 18 

En cas de différend sur l’interprétation ou l’application du présent Accord, les Parties le règlent 
par les voies diplomatiques habituelles et les traités en vigueur entre elles sur le règlement pacifique 
des différends. 

Article 19 

Le présent Protocole entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 
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FAIT à Santiago (Chili), le 23 décembre 2014, en deux exemplaires originaux, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
HECTÓR TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 
HERALDO MUÑOZ VALENZUELA 
Ministre des affaires étrangères 
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No. 49606. Argentina and Bolivia No 49606. Argentine et Bolivie 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
BOLIVIA ON THE CONSTRUCTION OF 
THE BRIDGE AT THE SALVADOR 
MAZZA‑YACUIBA BORDER CROSSING. 
HURLINGHAM, 29 JUNE 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2832, 
I‑49606.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BOLIVIE RELATIF À LA CONSTRUCTION 
D’UN PONT AU POINT DE PASSAGE 
FRONTALIER DE SALVADOR 
MAZZA‑YACUIBA. HURLINGHAM, 
29 JUIN 2006 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2832, I‑49606.] 

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 
AGREEMENT TO ADJUST THE TERRITORIAL 
SCOPE OF THE AGREEMENT BETWEEN THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 
OF BOLIVIA ON THE CONSTRUCTION OF THE 
BRIDGE AT THE SALVADOR 
MAZZA‑YACUIBA BORDER CROSSING (WITH 
MAP). BUENOS AIRES, 22 SEPTEMBER 2015, 
AND LA PAZ, 29 OCTOBER 2015 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD POUR AJUSTER LA PORTÉE 
TERRITORIALE DE L’ACCORD ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE BOLIVIE RELATIF À LA CONSTRUCTION 
D’UN PONT AU POINT DE PASSAGE 
FRONTALIER DE SALVADOR 
MAZZA‑YACUIBA (AVEC CARTE). 
BUENOS AIRES, 22 SEPTEMBRE 2015, ET 
LA PAZ, 29 OCTOBRE 2015 

  
Entry into force: 18 August 2016, in 

accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 18 août 2016, 
conformément aux dispositions desdites notes 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 9 mars 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

I 
THE AMBASSADOR OF THE ARGENTINE REPUBLIC 

Buenos Aires, 22 September 2015 

Sir, 
I have the honour to write to you in connection with the “Agreement between the Argentine 

Republic and the Republic of Bolivia on the construction of the bridge at the Salvador 
Mazza-Yacuiba border crossing”, signed on 29 June 2006 and in force since 16 April 2012. 

In this regard, I propose, on behalf of the Government of Argentina, that the territorial scope 
provided for in article 2 of the Agreement be adjusted to the polygon whose vertices are defined by 
the following pairs of UTM flat coordinates: 

 
Reference Northing Easting 
A 7567671.06 430779.00 
B 7567929.97 428779.40 
C 7567306.15 428626.53 
D 7566797.38 428501.85 
E 7565807.25 428527.57 
F 7565807.25 427402.22 
G 7560090 427973 
H 7560095 429063 

 
A representation of which is shown on the reference map annexed hereto. 
If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the Plurinational State of Bolivia, 

this note, together with your reply, shall constitute an agreement between the respective States, 
which will enter into force when the Parties notify each other of the fulfilment of their domestic 
requirements, as provided for in the laws of each country. 

I avail myself of this opportunity to reiterate to Your Excellency the renewed assurances of my 
highest consideration. 

 
[SERGIO ARIEL BASTEIRO] 

 
David Choquehuanca Céspedes 
Minister of Foreign Affairs of the Plurinational State of Bolivia 
La Paz  
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MAP 

Proposed territorial scope of the Agreement between the Argentine Republic and the Republic 
of Bolivia on the construction of the bridge at the Salvador Mazza-Yacuiba border crossing, 
29 July 2006  
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II 
La Paz, 29 October 2015 

Sir, 
I have the honour to refer to your note dated 22 September 2015, which reads as follows: 

[See note I] 

In this regard, I am pleased to indicate that the Plurinational State of Bolivia accepts the 
foregoing and agrees that your note and the present note shall constitute an agreement between our 
Governments. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES 
Minister of Foreign Affairs of the Plurinational State of Bolivia 

 
Sergio Ariel Basteiro 
Ambassador of the Argentine Republic to the Plurinational State of Bolivia 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 
L’AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Buenos Aires, le 22 septembre 2015 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de l’« Accord entre la République argentine et la 

République de Bolivie relatif à la construction d’un pont au point de passage frontalier de Salvador 
Mazza-Yacuiba », signé le 29 juin 2006 et en vigueur depuis le 16 avril 2012. 

À cet égard, je propose, au nom du Gouvernement argentin, que le champ d’application 
territorial prévu à l’article 2 de l’Accord soit ajusté au polygone dont les sommets sont définis par 
les paires de coordonnées planes UTM suivantes : 

 
Référence NORD EST 
A 7567671,06 430779,00 
B 7567929,97 428779,40 
C 7567306,15 428626,53 
D 7566797,38 428501,85 
E 7565807,25 428527,57 
F 7565807,25 427402,22 
G 7560090 427973 
H 7560095 429063 

 
Comme indiqué sur la carte de référence annexée à la présente. 
Si la proposition qui précède est acceptable pour le Gouvernement de l’État plurinational de 

Bolivie, la présente note et votre note favorable en réponse constitueront un accord entre nos deux 
États, qui entrera en vigueur lorsque les deux Parties se seront notifié l’accomplissement de leurs 
exigences internes prévues par la législation de chaque pays. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence 
Monsieur David Choquehuanca Céspedes 
Ministre des affaires étrangères de l’État plurinational de Bolivie 
La Paz 
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CARTE 

Champ d’application territorial de l’Accord entre la République argentine et la République de 
Bolivie relatif à la construction d’un pont au point de passage frontalier de Salvador Mazza-Yacuiba, 
signé le 29 juin 2006 
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II 
La Paz, le 29 octobre 2015 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note du 22 septembre 2015, rédigée comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, j’ai le plaisir d’indiquer que l’État plurinational de Bolivie accepte ce qui précède 
et convient que votre note et la présente note constituent un accord entre nos Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

 
DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES 

Ministre des affaires étrangères de l’État plurinational de Bolivie 
 

Monsieur Sergio Ariel Basteiro 
Ambassadeur de la République argentine 
auprès de l’État plurinational de Bolivie 



Volume 3183, A‑51512 

286 

 

No. 51512. Argentina and Republic 
of Korea 

No 51512. Argentine et République de 
Corée 

TREATY BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
KOREA ON MUTUAL LEGAL 
ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
SEOUL, 31 AUGUST 2009 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2964, I‑51512.] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE RELATIF À L’ENTRAIDE 
JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE. 
SÉOUL, 31 AOÛT 2009 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2964, I‑51512.] 

 

EXCHANGE OF NOTES MAKING CORRECTIONS 
TO THE KOREAN TEXT OF THE TREATY 
BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND 
THE REPUBLIC OF KOREA ON MUTUAL 
LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
BUENOS AIRES, 27 MAY 2010 AND 
5 NOVEMBER 2010 

ÉCHANGE DE NOTES APPORTANT DES 
CORRECTIONS AU TEXTE CORÉEN DU TRAITÉ 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE 
PÉNALE. BUENOS AIRES, 27 MAI 2010 ET 
5 NOVEMBRE 2010 

  
Entry into force: 5 November 2010 by the 

exchange of the said notes, in accordance with 
their provisions 

Entrée en vigueur : 5 novembre 2010 par 
l’échange desdites notes, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Republic of Korea, 
1 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
République de Corée, 1er mars 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

I 
EMBASSY OF THE REPUBLIC OF KOREA 

BUENOS AIRES 

Buenos Aires, 27 May 2010 

KAR/124/10 

The Embassy of the Republic of Korea presents its compliments to the Treaty Section of the 
Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship, and has the honour to refer to the 
Treaty between the Argentine Republic and the Republic of Korea on mutual legal assistance in 
criminal matters, signed on 31 August 2009. 

During the ratification process of the above-mentioned treaty, the Government of the Republic 
of Korea found that some expressions used in the English text had been translated into Korean 
incorrectly; although their correction would not alter the meaning of the text, it would be necessary 
to adequately reflect the English version of the treaty. The proposed corrections are as follows: 

 
Article 2 (5) (f) 
Current expression: 

 
Proposed correction: 

 
Article 6 (2) (b) 
Current expression 

 
Proposed correction 
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Article 17 
Current expression 

 
Proposed correction 

 
Article 19 
Current expression 

 
Proposed correction  

 
 
Attached, for reference, is the full version of the text of the treaty in the Korean language, with 

the proposed corrections. 
If these changes are acceptable to the Government of the Argentine Republic, this Embassy has 

the honour to propose that this note and an affirmative response received from the Ministry shall be 
considered an agreement to correct the text in the Korean language, effective from the date of your 
Ministry’s response. 

The Embassy of the Republic of Korea takes this opportunity to convey to the Treaty Section 
of the Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship the renewed assurances of its 
highest and most distinguished consideration. 

 
EMBASSY OF THE REPUBLIC OF KOREA 

Buenos Aires 
 
 

Treaty Section  
Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship  
Buenos Aires 
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II 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, INTERNATIONAL TRADE AND WORSHIP 

Buenos Aires, 5 November 2010 

DITRA No.387/10 

The Treaty Section of the Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship of the 
Argentine Republic presents its compliments to the Embassy of the Republic of Korea and has the 
honour to refer to its note No. KAR/124/10, dated 27 May 2010, concerning the Treaty between the 
Argentine Republic and the Republic of Korea on mutual legal assistance in criminal matters, signed 
on 31 August 2009. 

In accordance with paragraphs 1–4 of article 79 of the Vienna Convention on the Law of 
Treaties of 1969, it has the honour to inform you that it agrees with the changes to the 
Korean-language version of the Treaty proposed in note No. KAR/124/10. Pursuant to paragraph 4 
of article 79 of the Vienna Convention on the Law of Treaties, the corrected text replaces the 
defective text ab initio. 

The Treaty Section of the Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship of the 
Argentine Republic takes this opportunity to convey to the Embassy of the Republic of Korea the 
renewed assurances of its highest consideration. 

 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, INTERNATIONAL TRADE AND WORSHIP 

Argentine Republic 
 
Embassy of the Republic of Korea 
Buenos Aires 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

BUENOS AIRES 

Buenos Aires, le 27 mai 2010 

KAR/124/10 

L’ambassade de la République de Corée présente ses compliments à la Section des traités du 
Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du culte, et a l’honneur de se référer 
au Traité entre la République argentine et la République de Corée relatif à l’entraide judiciaire en 
matière pénale, signé le 31 août 2009. 

Au cours du processus de ratification du Traité susmentionné, le Gouvernement de la République 
de Corée a constaté que certains passages du texte en langue anglaise avaient été mal traduits en coréen. 
Bien que leur correction n’altère pas le sens du texte, elle est nécessaire pour que le texte coréen 
corresponde comme il se doit à la version anglaise du Traité. Les corrections proposées sont les 
suivantes : 

 
Alinéa f) du paragraphe 5 de l’article 2 
Libellé actuel : 

 
Correction proposée : 

 
 
Alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 6 
Libellé actuel : 

 
Correction proposée : 
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Article 17 
Libellé actuel : 

 
Correction proposée : 

 
Article 19 
Libellé actuel : 

 
Correction proposée :  

 
À toutes fins utiles, vous trouverez ci-joint la version intégrale du Traité en langue coréenne 

contenant les corrections proposées. 
Si le Gouvernement de la République argentine accepte ces modifications, l’ambassade de la 

République de Corée propose que la présente note et la réponse favorable du Ministère soient 
considérées comme un accord visant à corriger le texte en langue coréenne, qui entre en vigueur à 
la date de la réponse de votre Ministère. 

L’ambassade de la République de Corée saisit cette occasion pour renouveler à la Section des 
traités du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du culte les assurances de 
sa très haute considération. 

 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

Buenos Aires 
 

Section des traités  
Ministère des affaires étrangères,  
du commerce international et du culte  
Buenos Aires 
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II 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 5 novembre 2010 

DITRA no 387 /10 

La Section des traités du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du 
culte de la République argentine présente ses compliments à l’ambassade de la République de Corée 
et a l’honneur de se référer à sa note no KAR/124/10, datée du 27 mai 2010, concernant le Traité 
entre la République argentine et la République de Corée relatif à l’entraide judiciaire en matière 
pénale, signé le 31 août 2009. 

Conformément aux paragraphes 1 à 4 de l’article 79 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités de 1969, la Section vous informe qu’elle approuve les modifications de la version 
coréenne du Traité proposées dans la note no KAR/124/10. Conformément au paragraphe 4 de 
l’article 79 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, le texte corrigé remplace ab initio le 
texte défectueux. 

La Section des traités du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du 
culte de la République argentine saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassade de la 
République de Corée l’assurance de sa très haute considération. 

 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

République argentine 
 

Ambassade de la République de Corée 
Buenos Aires 
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No. 52373. Multilateral No 52373. Multilatéral 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
2 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3013, I‑52373.] 

TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 2 AVRIL 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I‑52373.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
1 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 1er mars 2017 

Date of effect: 30 May 2017 Date de prise d’effet : 30 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er mars 2017 
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No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 
12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3156, I‑54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 
12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3156, I‑54113.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
24 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 24 mars 2017 

Date of effect: 23 April 2017 Date de prise d’effet : 23 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
24 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 mars 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Armenia Arménie 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
23 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 23 mars 2017 

Date of effect: 22 April 2017 Date de prise d’effet : 22 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
23 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 23 mars 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
16 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 16 mars 2017 

Date of effect: 15 April 2017 Date de prise d’effet : 15 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
16 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 mars 2017 
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RATIFICATION RATIFICATION 
El Salvador El Salvador 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
27 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 27 mars 2017 

Date of effect: 26 April 2017 Date de prise d’effet : 26 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
27 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 27 mars 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ethiopia Éthiopie 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
9 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 9 mars 2017 

Date of effect: 8 April 2017 Date de prise d’effet : 8 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 9 mars 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
16 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 16 mars 2017 

Date of effect: 15 April 2017 Date de prise d’effet : 15 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
16 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 mars 2017 

 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Philippines Philippines 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
23 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 23 mars 2017 

Date of effect: 22 April 2017 Date de prise d’effet : 22 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
23 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 23 mars 2017 
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Declaration: 
 

Déclaration : 
 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 
RATIFICATION RATIFICATION 

Tajikistan Tadjikistan 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
22 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations 
Unies : 22 mars 2017 

Date of effect: 21 April 2017 Date de prise d’effet : 21 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
22 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 mars 2017 
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No. 54133. Multilateral No 54133. Multilatéral 

AGREEMENT ON PORT STATE MEASURES 
TO PREVENT, DETER AND ELIMINATE 
ILLEGAL, UNREPORTED AND 
UNREGULATED FISHING. ROME, 
22 NOVEMBER 2009 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3161, I‑54133.] 

ACCORD RELATIF AUX MESURES DU 
RESSORT DE L’ÉTAT DU PORT VISANT À 
PRÉVENIR, CONTRECARRER ET 
ÉLIMINER LA PÊCHE ILLICITE, NON 
DÉCLARÉE ET NON RÉGLEMENTÉE. 
ROME, 22 NOVEMBRE 2009 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3161, I‑54133.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Mauritania Mauritanie 
Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 
Agriculture Organization of the 
United Nations: 23 January 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture : 23 janvier 2017 

Date of effect: 22 February 2017 Date de prise d’effet : 22 février 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
6 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 
6 mars 2017 
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No. 54324. Federal Republic of 
Germany and Republic of Korea 

No 54324. République fédérale 
d’Allemagne et République de 
Corée 

PROTOCOL CONCERNING MARITIME 
TRANSPORT RELATIONS BETWEEN 
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
AND THE REPUBLIC OF KOREA. SEOUL, 
9 APRIL 1965 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3176, I‑54324.] 

PROTOCOLE CONCERNANT LES 
RELATIONS DANS LE DOMAINE DES 
TRANSPORTS MARITIMES ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
ET LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE. SÉOUL, 
9 AVRIL 1965 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3176, I‑54324.] 

 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
51384. Agreement between the Government 
of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Korea on 
Maritime Shipping. Leipzig, 3 May 2012 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2957, 
I‑51384.] 

51384. Accord entre le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République de Corée 
sur le transport maritime. Leipzig, 
3 mai 2012 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2957, I‑51384.] 

Entry into force: 13 September 2013 by 
notification, in accordance with article 18 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 
10 October 2013 

Entrée en vigueur : 13 septembre 2013 par 
notification, conformément à l’article 18 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Allemagne, 10 octobre 2013 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 1 March 2017 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
1er mars 2017 
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No. 54327. Multilateral No 54327. Multilatéral 

CENTRAL AFRICAN CONVENTION FOR 
THE CONTROL OF SMALL ARMS AND 
LIGHT WEAPONS, THEIR AMMUNITION 
AND ALL PARTS AND COMPONENTS 
THAT CAN BE USED FOR THEIR 
MANUFACTURE, REPAIR AND 
ASSEMBLY. KINSHASA, 30 APRIL 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3176, 
I‑54327.] 

CONVENTION DE L’AFRIQUE CENTRALE 
POUR LE CONTRÔLE DES ARMES 
LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE, DE 
LEURS MUNITIONS ET DE TOUTES 
PIÈCES ET COMPOSANTES POUVANT 
SERVIR À LEUR FABRICATION, 
RÉPARATION ET ASSEMBLAGE. 
KINSHASA, 30 AVRIL 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3176, I‑54327.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 
Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 
23 March 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations Unies : 23 mars 2017 

Date of effect: 22 April 2017 Date de prise d’effet : 22 avril 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
23 March 2017 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 23 mars 2017 

 

 

 

PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 
CENTRAL AFRICAN CONVENTION FOR THE 
CONTROL OF SMALL ARMS AND LIGHT 
WEAPONS, THEIR AMMUNITION AND ALL 
PARTS AND COMPONENTS THAT CAN BE 
USED FOR THEIR MANUFACTURE, REPAIR 
AND ASSEMBLY. NEW YORK, 20 JUNE 2011 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION DE LA 
CONVENTION DE L’AFRIQUE CENTRALE 
POUR LE CONTRÔLE DES ARMES LÉGÈRES ET 
DE PETIT CALIBRE, DE LEURS MUNITIONS ET 
DE TOUTES PIÈCES ET COMPOSANTES 
POUVANT SERVIR À LEUR FABRICATION, 
RÉPARATION ET ASSEMBLAGE. NEW YORK, 
20 JUIN 2011 

  
Entry into force: 20 June 2011 Entrée en vigueur : 20 juin 2011 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
8 mars 2017 
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No. 54380. Peru and Switzerland No 54380. Pérou et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS 
CONFEDERATION, REPRESENTED BY 
THE SWISS EMBASSY ‑ SWISS AGENCY 
FOR DEVELOPMENT AND 
COOPERATION IN PERU AND THE 
REPUBLIC OF PERU, REPRESENTED BY 
THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS ‑ 
PERUVIAN AGENCY FOR 
INTERNATIONAL COOPERATION (APCI) 
CONCERNING THE PROGRAMME ON 
‘ENERGY EFFICIENCY IN ARTISANAL 
BRICK‑MAKING IN LATIN AMERICA TO 
MITIGATE CLIMATE CHANGE - EELA’. 
LIMA, 31 MAY 2011 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3180, I‑54380.] 

ACCORD ENTRE LA CONFÉDÉRATION 
SUISSE, REPRÉSENTÉE PAR 
L’AMBASSADE SUISSE ‑ AGENCE SUISSE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
COOPÉRATION AU PÉROU, ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU REPRÉSENTÉE 
PAR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ‑ AGENCE PÉRUVIENNE 
DE COOPÉRATION INTERNATIONALE 
(APCI), CONCERNANT LE PROGRAMME 
SUR L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DANS 
LA FABRICATION ARTISANALE DE 
BRIQUES EN AMÉRIQUE LATINE POUR 
ATTÉNUER LES EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE. LIMA, 
31 MAI 2011 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3180, I‑54380.] 

 

AMENDMENT TO THE AGREEMENT BETWEEN 
THE SWISS CONFEDERATION, REPRESENTED 
BY THE SWISS EMBASSY ‑ SWISS AGENCY 
FOR DEVELOPMENT AND COOPERATION IN 
PERU AND THE REPUBLIC OF PERU, 
REPRESENTED BY THE MINISTRY OF 
FOREIGN AFFAIRS ‑ PERUVIAN AGENCY FOR 
INTERNATIONAL COOPERATION (APCI) 
CONCERNING THE PROGRAMME ON ‘ENERGY 
EFFICIENCY IN ARTISANAL BRICK‑MAKING 
IN LATIN AMERICA TO MITIGATE CLIMATE 
CHANGE ‑ EELA’. LIMA, 23 JANUARY 2013 

AMENDEMENT À L’ACCORD ENTRE LA 
CONFÉDÉRATION SUISSE, REPRÉSENTÉE PAR 
L’AMBASSADE SUISSE ‑ AGENCE SUISSE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
COOPÉRATION AU PÉROU, ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU REPRÉSENTÉE PAR 
LE MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ‑ 
AGENCE PÉRUVIENNE DE COOPÉRATION 
INTERNATIONALE (APCI), CONCERNANT LE 
PROGRAMME SUR L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE DANS LA FABRICATION 
ARTISANALE DE BRIQUES EN AMÉRIQUE 
LATINE POUR ATTÉNUER LES EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE. LIMA, 
23 JANVIER 2013 

  
Entry into force: 28 April 2016 by notification, 

in accordance with article 3 
Entrée en vigueur : 28 avril 2016 par 

notification, conformément à l’article 3 
Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 17 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 
17 mars 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54390. Poland and Germany No 54390. Pologne et Allemagne 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
POLAND AND THE GOVERNMENT OF 
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
ON COOPERATION WITHIN THE 
FRAMEWORK OF THE POLISH‑GERMAN 
FOUNDATION FOR SCIENCE. WARSAW, 
2 JUNE 2008 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3180, I‑54390.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE CADRE DE 
LA FONDATION GERMANO‑POLONAISE 
POUR LA SCIENCE. VARSOVIE, 
2 JUIN 2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 3180, I‑54390.] 

 

AMENDMENT TO THE AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
POLAND AND THE GOVERNMENT OF THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON 
COOPERATION WITHIN THE FRAMEWORK OF 
THE POLISH‑GERMAN FOUNDATION FOR 
SCIENCE. BERLIN, 14 NOVEMBER 2012 

AMENDEMENT À L’ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE CADRE 
DE LA FONDATION GERMANO‑POLONAISE 
POUR LA SCIENCE. BERLIN, 
14 NOVEMBRE 2012 

  
Entry into force: 20 December 2012 by 

notification, in accordance with article 4 
Entrée en vigueur : 20 décembre 2012 par 

notification, conformément à l’article 4 
Authentic texts: German and Polish Textes authentiques : allemand et polonais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Poland, 31 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pologne, 
31 mars 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54416. Argentina and Italy No 54416. Argentine et Italie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 
THE ITALIAN REPUBLIC REGARDING 
THE PERFORMANCE OF WORK 
ACTIVITIES BY FAMILY MEMBERS 
LIVING WITH DIPLOMATIC, CONSULAR 
AND TECHNICAL‑ADMINISTRATIVE 
PERSONNEL. ROME, 17 JULY 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3182, 
I‑54416.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ITALIENNE CONCERNANT LA 
CONDUITE D’ACTIVITÉS 
PROFESSIONNELLES PAR LES MEMBRES 
DE LA FAMILLE VIVANT AVEC LE 
PERSONNEL DIPLOMATIQUE, 
CONSULAIRE ET 
TECHNIQUE‑ADMINISTRATIF. ROME, 
17 JUILLET 2003 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3182, I‑54416.] 

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 
INTERPRETATIVE DECLARATION TO THE 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLIC 
REGARDING THE PERFORMANCE OF WORK 
ACTIVITIES BY FAMILY MEMBERS LIVING 
WITH DIPLOMATIC, CONSULAR AND 
TECHNICAL‑ADMINISTRATIVE PERSONNEL. 
ROME, 25 JUNE 2012 AND 
3 SEPTEMBER 2012 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UNE 
DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE À 
L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ITALIENNE CONCERNANT LA CONDUITE 
D’ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES PAR LES 
MEMBRES DE LA FAMILLE VIVANT AVEC LE 
PERSONNEL DIPLOMATIQUE, CONSULAIRE ET 
TECHNIQUE‑ADMINISTRATIF. ROME, 
25 JUIN 2012 ET 3 SEPTEMBRE 2012 

  
Entry into force: 1 August 2015, in accordance 

with the provisions of the said notes 
Entrée en vigueur : 1er août 2015, 

conformément aux dispositions desdites notes 
Authentic texts: Italian and Spanish Textes authentiques : italien et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 9 mars 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54421. Argentina and Indonesia No 54421. Argentine et Indonésie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF INDONESIA ON THE 
PROMOTION AND PROTECTION OF 
INVESTMENTS. BUENOS AIRES, 
7 NOVEMBER 1995 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3183, I‑54421.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’INDONÉSIE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION DES 
INVESTISSEMENTS. BUENOS AIRES, 
7 NOVEMBRE 1995 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3183, I‑54421.] 

 

TERMINATION ABROGATION 
Date: 14 October 2016 Date : 14 octobre 2016 
Date of effect: 14 October 2016 Date de prise d’effet : 14 octobre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 9 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 9 mars 2017 
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No. 54426. Multilateral No 54426. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ISSUE OF A 
CERTIFICATE OF NATIONALITY. 
LISBON, 14 SEPTEMBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3183, 
I‑54426.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 
DÉLIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE 
NATIONALITÉ. LISBONNE, 
14 SEPTEMBRE 1999 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3183, I‑54426.] 

 

MODIFICATION OF ANNEXES 1 AND 2 OF THE 
CONVENTION ON THE ISSUE OF A 
CERTIFICATE OF NATIONALITY. 
STRASBOURG, 16 SEPTEMBER 2015 

MODIFICATION DES ANNEXES 1 ET 2 DE LA 
CONVENTION RELATIVE À LA DÉLIVRANCE 
D’UN CERTIFICAT DE NATIONALITÉ. 
STRASBOURG, 16 SEPTEMBRE 2015 

  
Entry into force: 1 April 2016, in accordance 

with article 17 
Entrée en vigueur : 1er avril 2016, 

conformément à l’article 17 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 30 March 2017 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 
30 mars 2017 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

CONVENTION OF 14 SEPTEMBER 1999 
 

APPENDIX 1 - FRONT 

 
State 2-1: 

CERTIFICATE OF NATIONALITY 1-6-6 

Issuing authority 1-1-5-6: 
Name of signing official 7-7-1-2:  
Title of signing official 9-4-5-2:  
Place of issue 2-6-4: 
 
Certifies that as at today 1-6-6-1: 
Last name 7:  
First name(s) 7-9:  
□ Male 1-8-2-1 □Female 1-8-2-2 
Date of birth 8-2: DD 8-1-1_ _ MM 8-1-2 _ _ YYYY 8-1-3 _ _ _ _ 
Place of birth 2-2:  
Is a national of the above-mentioned State 1-6-6-2  
Date of issue 8-6-3: 
 
Day 8-1-1_ _ Month 8-1-2 _ _ Year 8-1-3 _ _ _ _ 
Signature 9-4-1: 
Seal 9-4-6 / Stamp 9-4-6-3: 
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CONVENTION OF 14 SEPTEMBER 1999 

APPENDIX 2 - LIST OF ENTRIES AND THEIR CODES 

1-1-5-6 Issuing authority  
1-6-6 Certificate of nationality 
1-6-6-1 Certifies that as at today 
1-6-6-2 Is a national of the above-mentioned State  
1-8-2-1 Male  
1-8-2-2 Female 
2-1  State 
2-2  Place of birth 
2-6-4 Place of issue 
7-  Name 
7-7-1-2 Name of signing official 
7-9  First name(s) 
8-1-1 Day 
8-1-2 Month 
8-1-3 Year 
8-2  Date of birth 
8-6-3 Date issued 
9-4-1 Signature 
9-4-5-2  Title of signing official 
9-4-6 Seal 
9-4-6-3 Stamp 
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Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

filed and recorded in March 2017 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 
 

ANNEXE B 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

classés et inscrits au répertoire en mars 2017 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 869. United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland and 
Argentina 

No 869. Royaume‑Uni de 
Grande‑Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Argentine 

TREATY BETWEEN GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE 
ARGENTINE REPUBLIC FOR THE 
MUTUAL EXTRADITION OF FUGITIVE 
CRIMINALS, AS AMENDED BY THE 
PROTOCOL OF 12 DECEMBER 1890. 
BUENOS AIRES, 22 MAY 1889 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1212, 
II‑869.] 

TRAITÉ ENTRE LA GRANDE‑BRETAGNE ET 
LA RÉPUBLIQUE D’ARGENTINE POUR 
L’EXTRADITION MUTUELLE DES 
CRIMINELS FUGITIFS, TEL QUE MODIFIÉ 
PAR LE PROTOCOLE DU 12 DÉCEMBRE 
1890. BUENOS AIRES, 22 MAI 1889 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1212, 
II‑869.] 

 

Termination in the relations between 
Argentina and South Africa in accordance 
with: 

Abrogation dans les rapports entre l’Argentine 
et l’Afrique du Sud conformément à : 

53965. Extradition Treaty between the 
Republic of South Africa and the Argentine 
Republic. Pretoria, 28 February 2007 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3147, 
I‑53965.] 

53965. Traité d’extradition entre la 
République sud‑africaine et la République 
argentine. Pretoria, 28 février 2007 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3147, 
I‑53965.] 

Entry into force: 16 October 2015, in 
accordance with article 22 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: South Africa, 
20 October 2016 

Entrée en vigueur : 16 octobre 2015, 
conformément à l’article 22 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Afrique du Sud, 20 octobre 2016 

Filed and recorded at the request of: 
Argentina, 22 March 2017 

Classement et inscription au répertoire à la 
demande de : Argentine, 22 mars 2017 
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